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!ln l'ab.nee du Président, M. Turlœen JTurquie)« Vice-P~ésident, a_ume la

présidence.

La séance est ouverte. lS h 3 O.

POINT 36 DE L'ORDRE IXJ JOUR (!luite)

QUEsr Iœ DB N~IBIB

a) RAPPORT DU CœSEIL DES NATIONS UNIES POUR LA twtIBIE (~/41/24)

b) RAPPOP.!' DU COMITE SP!X:IAL CRAIG! D'ETUDIER LA SITUATIOf EN CE QUI
CONCERNE L'APPLICATION DB lA ŒCLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE
AUX PAYS ft AUX PEUPLES COLONIAUX (A/41/23) (partie V), (partie IX
et Cor r.l, A/AC/109/870)

c) RAPPORT DE ItA CDNPBRElCB INTERNATIONALE POUR L'INDEPENDANCE IMMEDIATE DE
lA NAMIBIB (A/cœP.138/l1 lit Idd.l)

c!) RAPPORT DU SBCRBTAIRB GENERAL (A/41/G14)

e) RAPPORl' œ LA ou..'TRIBMB COMMJSSIœ (A/41/761)

f) PROJETS lE IiŒSŒ.urtmN (A/41/24) (part ie II et Cor r.l, chap .1)

9) RAPPORl' DB LA CINQUIBMB COMMJSSIœ (A/U/8S4)

Le PRESIDE.!!!' (into.rprétation de l'al1lJlais) , je rappelle que le débat sur

cette question a pris fin vendredi 14 novembre.

L'Assellblée emt saisie de cinq projets de résolution recoMllandés par le

eonseil des Nations Unies pour la N.ibie et fi~urant au chapitre premier de la

part ie II ~e son rapport [A/41/24 (part ie JLI) J.

Je dCinne la parole aux représentants qui souhaitent présenter ces projets de

résolut ion"
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M. SINCLAIR (Guyana) (interprétation de l'allllais) : J'ai l'honneur de

pr_enter A l'Assemblée p)ur examen et, 6ventuellement, adoption, le projet de

résolution B sur la Question de Namibie, intitulé QlApplication de la

résolution 435 (1978) du conseil de sécurité-.

En 1978, le Conseil de sécurité a adopt6 la ~ésolution 435 (1978) qui

approuvait le rapport du Secréta ire général p)ur l'application de la prop)sition de

règ'lement de la situation en Namibie. Dans cette résolution, le COnseil demandait

Al'Afrique du Sud de coopérer avec le Secrétaire gén6ral Al'application de la

proposition. L'Afrique du Sud et la South West Africa Peq»le's Organization, qui

représente le peuple namibien, ont accepté le plan des Nations Unies p)ur

l'indépendance de la Namibie contenu dans ladite résolut ion. Pourtant jusqu'à

pr&sent, les efforts destinés 1 mettre en oeuvre cette décision continuent d'être

contrecarrés par l'intransigeance du régi. raciste de Pretoria et par la politique

du couplage des Etats-unis d'Amérique, qui subordonne la mise en oeuvre du plan au

retrait des tro\l)es cubaines d'Angola, question sans pertinence ni rapport avec la

question de Namibie.

L'Assellblée générale et le Conseil de séouri té ont re jeté fermement la

création de tout lien avec la question de l'indépendance de la Namibie ou

l'inpoeition de préconditions A la mise en oeuvre de la résolution 435 (1978).

Etant donné la mauvaise volonté que met l'Afrique du Sud A coopérer A l'application

de laèlite résolution, les appels en faveur de l' hposition de sanctions globales et

obligatoires contre l'Afrique du sud se sont intensifiés au fil des années.

Ainsi, dans le projet de résolution, l'Assemblée générale réaffirme, entre

autres, la responsebilité directe des Nations Unies sur le Territoire international

de la Namibie en attendant l'accession du Territoire à l'autodétermination et à

l'indépendance nationale. Une fois de plus, l'Assemblée générale réaf firme que les

I!'ésolutions 385 (1976) et 435 (1978) du COnseil de sécurité, qui co'\tient le plan

des Nations Unies p)ur l'indépendance de la Namibie, constituent la seule base

internationalement acceptée d'un r~lelill!nt pacifique du problène namibien.

Dans le projet de résolution, l'Assemblée générale condamne l'Afrique du sud

pour avoir fait obstacle à l'application des r'solutions des Nations Unies sur la

question de Namibie et avoir mis en place un prétendu gouvernement provisoire en

'Nallibie, condame l'abus du droit de veto par certains ment>res permanents

occidentaux du COnseil de sécurité, qui empêche la conrnunauté internationale de

prendre des mesures efficaces contre l'Afrique du Sud, exige que l'Afrique du Sud
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se conforme d'urgence, pleinement et incomitionnellement, aux résolutions du

Conseil de sécuritlt, en particulier la résolution 435 (1979) et les résolutions

ultérieures du Conseil relatives à la Namibie, réaffirme que l'adoption des

sanctions globales obligatoires prévues au Chapitre VII de la Charte constitue le

moyen pt":ifique le plus efficace d'amener l'Afrique du Sud à se conformer ëiU~

résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies Bur la question de

Namibie.

Ces condamnations, ces appels, ces requêtes, ne sont pas nouveaux. ils

reflètent les vues de la majorité écrasante de la communauté internationale sur la

question de Namibie, expr:irrées la plusieurs reprises, au cours de ces dernières

années, chaque fois que l'Assemblée a été sotisie de la Question de Namibie. Tant

que la question ne sera pas résolue, tant qutl certaines puissances continueront de

la lier à des considérations 8ans rapport avec celle de l'indépendance de la

Namibie, le Conseil de la Namibie, autorité administrante légale de la Namibie

jusquià l'indépendance, continuera de recommander au COnseil de sé~ur.ité de prendre

les Iœsures appr:opriées.

Dans le projet de résolution en question, l'Assem1ée générale prie le Conseil

de sécurité de se réunir d'urgence et d'user de son autorité à l'égard de la

Namibie et d'agir de façon décisive pour permettre à l'Organisation des

Nations Unies de s'acquitter de sa responsabilité directe en ce qui concerne la

Namibie et de prendre des mesures appr:opriées pour fa ire en sorte que les

résolutions 385 (1976) et 435 (1978) Boient appliquées sans délai.

Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie exprine sa satisfaction aux

Etats, institutions, organisations non gouvernementales et particuliers pour les

mesures qu'ils ont pr:ises conformément aux résolutions de l'Assemlée générale et

du Conseil de sécurité qui demandent que des rr.esures soient prises pour isoler

politiquement, économiquement et cu1turellement l'Afrique du Sud raciste. Le

COnseil exprime également sa reconnaissance au Secrétaire général pour son

engagement ,personnel envers l'indépendance de la Namibie et pour les efforts

inlassables qu'il déploie en vue de l'application des résolutions et décisions de

cette organisation sur la question de Namibie. Dans le projet de résolution B,

l'Assemblée générale prie le Secrétaire général de passer à l'application du plan

étant donné que toutes les questions en suspens ont été résolues.
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Tant que la résolution 435 (1978) n'aura pas été eppliqu4e, tant que l'Afrique

du sua poursuivra sa politique de dOlftlnation et d'exploitation du peuple et des

reSBOurees naturelles de la Namibie, en vlolation des nolllbreuses résolutions de s

Nations Unies, les souffrances du peuple namibien persisteront. Le COneil espitre

sinc're.nt, une fois de plus, que le pEOjet de résolution jcuUa du plus grand

aplUi pouib1e de l'As.llblée.

J'invite ..s coll~u....nifester une fois de plus au peuple ~ lutte de la

N_ibt.e, sous la direction de la SWAPO, son seul repr.entant authentique, leur

plein apPli incorditionnel en votant unani_.nt pour ce prVet de résolution, qui,

en derni.re analyse, ne fait que ClOnfimer la position lOuvent affirmée de

l'As.IlbUe' l'égard de l'application de la résolution 435 (1978) du COnseil de

sécurité.

Je re.rcie • l'avaree l'As.llbl'e de l',aPPll qui sera donné • ce ~ojet de

résolution.

!!:...!!!! (Zamie) (interprétation da l'anglais) , Je suis tritl! honoré de

présenter, au nal du conseil des Natians Unies pour la N_ibt.e, le projet de

résolution A, intit\1lé -Situation en N~JI1bie résultant de l'ocwpatlon illégale d!J

Territoire par l'Afdqutt du SUd-. C'est un docUllent plut&t long, qu i reflitte
l

l'histoire vieille de quelques déoennies de la Question de Namibie, le rôle central

joué Par les Nations Unies dans cette question et les nombreuses mesures que le

Conseil estime nicessaire de pl'endre de toute urgence pour résoudre le 1,Z0blitme.

Malgré la longueur du pEOjet de résolution, son objectif fondamental peut être

rés_ en quelques mots, _ttre fin' l'ocwpatlon illégale de la Namibie et créer

les conditions qui per_ttront au peuple de la N_ibie d'exeECer librement son

droit' l'am:odéterllination et • l'indéperdance.
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L'année derni~r., la co_unauté internationale a consacré beaucoup de t.llpe et

"'énergi. au proc.ssu. vi.ant • acc'~r.r l'accession de la Nalll1bi••

l'indépendance. Le Cons.il d•• Nations unies p:)ur la Namibie, confoméDent aux

r.8pOnsabilités que lui a conf'ré.s l'AlZlsenblé. générale, a joué un rale de

catalyseur dans c. proce.sus. En œop6ration avec le Secrétairo général de

l'Organi.ation dee Nations Unies, le Conseil a organisé la Ct'"nférence

int.rnationale pour l'indépendance innMiate d. la Nallibie, tenue l Vienne au lII)is

de juillét derni.r. Bntre autre. résultats, la Conférerr.:e a adopté une Déclaration

et un Progr.... a' action qui énoncent cla irament la pos!tion de la cOlIIDunauté

intetnationale sur la question de Namlbie, de même q~e leo mesures requises pour.
franchir les obstacles qui s'opposent encore l l'lWcesdon du territoire à

l' indépendallCe.

Il a été tenu compte de ces résultats dans les d'libér~tionB de la session

extraordinaire de l'Assemblée générale tenue au mois de eaptembre. Bien qU'elle ne

contienne pas tous les éléllents que certains participants souillait.lent 'i voir

incorporés, la résolution adoptée. cette aeasion l'a été sanB une seule voix

négative, elle représente donc un véritable consensus international sur l'une des

questions les plus urgentes et les plus complexes auxquelles notre Organisation est

en butte.

Dans le projet de résolution A, le Conseil a cherché, conpte tenu des

activités et des faits qui se sont déroulés l'année derni.re, l faire une

évaluation aplZofondie de la situation relative à la ~amibie et à établir un ordre

du jour positif pour llannée prochaine. Le texte contient de nombreux éUnents qu i

sont si connus qulil peut sembler inutile de les répéter. Ils doivent p:)urtant

itre réaffirmés chaque année car ils forment le cadre politique et juridique dans

lequel s'inscrit llactlon des Nations Unies en ce qui concerne la question de

Namibie. C'est ainsi que, dans ce projet de résolution, on réaffirme le droit du

pe""le namibien à l'autodétermination, • la liberté et à l'indépendance nationale

et l'appui l la lutte qu g il mMe pour exeECer ses droi ts inaliénables. On y

mentionne le fait qu~ la Namibie relève directement de la responsabilité de

l'Organisation des Nations Unies, on y confirme le mandat eonfié au Conseil des

Nations Unies pour la Namibie en tant qulAutorité administrante légale du
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territoire jUllqu'~ son ind'pend.ànce et on y r'affir. le rôle de la South west

Africa Peeple' Il Organizat ion (SaPO) en tant que lIeul représentant authent ique du

peuple n_ibien.

On rappelle en outre, dans ce Pl'ojet de résolution, lell nombreuses décisions

de l'Allsemblé6 générale, du COnseil de s'curit' et de la COur internationale de

Justice déclarant Ul':Jale la présence de l'Afrique du Sud en Namibie. On y

déplora que l'Afdque du SUd persillte • refuser, 20 ans apr~s la révocation de son

IMn!lat, de retirer son adllinistration Ul~ale du territoire. Enfin, on y

réaffil'lle l'importance du plan des Nationll unies pour l'lndépenMnce de 1~ Namibi~,

seule base d'un règlement pacifique de la question de Natlibie acceptée

int~rnationalement.

Sur la base de cell principes fondamentaUK, un certain nombre de mesures

concr~te8 qu i répondent directement aux défis que nous af frontons aujourd' hui sont

exigées aUK termes de ce projet de résolution. Le but de ces dispositions est

d'assurer le retrait innédiat du régime sud-africain de la Namibie, le

rétablissement de la paix et de l.f!l s'curi té en Afrique austra le et la protection

ditls intérêts du peuple namibien pendant la période précédant l'indépendance.

Aux tenl8l1 du texte dont nous SOIllleS saisis, l'AsBelllblée générale demame au

Contleil de sécurit' de prendre les _sures appropriées pour assurer 1& mise en

oewre i.édiate du plan des Nat ions Unies. A cette fin, l'Assemblée demande

inst....nt aussi que le pouvo ir de veto ne soit pas utilisé pour fa ire obstruction

A l'adq)tion de sanctions globales contre l'Afdque du Sud. Ces dispositions

refl~tent la ferme convi~ticn de la communauté internationale qu'il faut adopter

les mesures prévues au Chapitre VII de la Charte pour faire face, COJll'lle il

convient, à l'occupation brutale de la Nalibie par l'Afrique du Sud et à sa

canpagne inplm:able de violence: It d'agression en Afrique austra le.

L'Assemblée detlande aussi à la co_unaut' intern~tionalede s'abstenir de

reconnaître, de quelque Milni~re que ce soit, lu régi_s fantoches que Pretoria

cherche périodiquement ~ imposer au peuple n_ibien, coœae il l'a fait tout

recerRent, ail mois de juin 1985. On a reconnu universellement que la créat10n de

ces entit's illégales visait manifestement la per.pétuation da la domination

coloniale de la Namibie par l'Afrique du Sud.
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_..._..._------------------

M. Zuze fZanilie)

L'Assemblée d.-nde que l'on renonce à la politique qui vise à Uer

l'indépendance de la N••ibie • du questions extrin~ues et sans pert lnenee, co...

la prnenee de forces cubaines en I;.~la. Cette polit iqale ii retardé le processus

de décolonisation en Na.ibie et repr.ss@!!t& une il'lCJ~reneœ dans les affairea

intérieures de l'Angola.

L'~aaelllblée prie in.t....nt la co_unauté internlltionale de fournir une

assistance accrue aux Etats de pr_i~re ligne, car leur appui à la cause namibienne

continue d'être e.eentiel aux efforts r.its pour: l'accession du territoire à une

indépendance vérit.ble. Blle dellame aussi une assistance accrue à la SWAPO, qu i

dirige la lutte pour: la libération nationale de la Nanalb!e, et aux milliers de

réfugiés qui ont fui la répression sud-africaine en Namibi e.

L'Assenblée demande la tous les Etats, aux organisations internationales, aux

organisations non gouvern.entales, aux autres organisations et aux particuliers

d'exercer des pressions aCClues sur le r.&9i_ de Pretoria poUl' qu'il respecte les

résolutions et décisions des Nations Unies relat ~\ves à la Namibie et à

liAfrique du Sud.

I,'Assemlée lI!xige la cessation de toute collaboration militaire et nucléaire

avec l'Afrique du Sud et prie instamment le COnseil de sécurité de prendre des

mesures pour: assurer le strict respect de ~'enbargo sur les armements inposé la

l'Afrique du SUd. Etant donné que c'est grâce au rôle dœinant joué par la force

militaire que l'Afrique du Sud peut continuer d'occuper la Namibie et perpétrer des

actes de déstabilisation contre les Etats de premi~re ligne, il importe de prendre

des mesures décisives il cet égard.

L'Assenblée exige que les intérêts économique étral1}ers opérant en Namibie se

retirent immédiatement du territoire et mettent fin à leur coopération avec

l'adm1nistration sud-africaine illégale. Elle demande aussi il tous les Etats

Membres de respecter strictement le Décret No 1 pour la protection des ressources

nature Ues de la Namibie.

L'Assenblée prie tous les Etats de prendre des masures législatives,

administratives et autres pour isoler l'Afrique du Sud sur les plans politique,

économique, miUtaire et culturel; Enfin, elle demande de nouveau installlllent au

Conseil de sécurité d'imposer des 8êImtions globales obligato ires contre le rég ime

de Pre tori a.
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Tels sont les principaux points soulevés dans le projet de réf301ution A.

C'est en étant animé, en tout premler lieu, du désir de s'acquitter de ses

obligations et du vif désir de s«vit les intér&ts vitaux du peuple namibien que le

Conseil des Nations Unies pour la Namibie a 'labOré ce docu_nt. Je lance un appel

aux représentants pour qu'Us l'examinent dans le même esprit et qu'Us l'llPPulent

totale_nt et sans réserve.

M. DASGUPTA (Inde) (interprétation de l' angl ais) r J'ai l' honneur de

présenter l l'Allselablée le projet de résolution C qui fait partie des projets de

résolution que le Conseil des Nations Unies POJU' la Nambie reco_ande ~

l'A88elllblée générale pour adoption. Ce projet de résolution a été établi en tenant

cORpte des projets présentés les années précédentes et vise ~ assurer l'int~rité

du Consei l, en tant qu'Autorité administrante légale de la Namibie, grâce l son

peagra.e de travail pour la cause namibiEnne.

COIIIIe on le sait, les aspirations du Conseil l la réalisation de son objectif,

l'accession du peuple namlbif!n ~ l'indépendance, sont, depuis des années, frustrées

par les manoeLl'lres du régime sud-africain, trop nombreuses pour qu'on les énllllère

ici. Pour contrecarrer ces desseins, le Conseil li dB, par son progra_~

d'activités, déployer un effort systématique pour sensibt,liser la cOlllllunauté

internationale aux sQUffrarces du peuple namibien et obtenir son app,ti pour

favoriser l'accession rapide du ter'ritaire l l'indé~ndance. Le projet de

résolution dont l'As.mlée est saisie offre le cadre app:oprié au bon

fonctionnement des mécanismes de cette entreprise.
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Aux alinéa. du pr4ubule du projet 4e r'~lt.ltion, l'Auellbl'. r4arUrM le

principe fOnda_ntal énoncé dans de pricédent.. reco-ardations au .ujet du

progr.- de travaU du con.il. Il y e.t rappelé que la re.ponsabilité de

l'Afrique du Sud sur la Nall1bie a ceS" 4'être et, tout en appuyant le wandat

confié au COn.eil sour l'adlliniatration du territoire, l'Auellbl. soullgne à juste

titre que 1987 lIarCJIera le vingtl~_ anniftr.aho de la création de ce Mndat.

Aux paragraphes du 4ispositif du projet de résolution, l'AB••llblé_ rond

holllllage 8UX effort. déployé. par le COn.U dan. l·acaolllplis••nt de •••

responsabilité. et d.-rlde ~ tous le~ ::cat. M8IIbr•• de conti... er de aoopérer

pleine.nt ave~ le ConseU dan. l'exécution de n. tlche••

lAits effort. r:éali.é. par 1. <:onnil pour promu\Olr la cau.. n.ibitnne

exigent un rafferai•••nt de .on ral. en tant qU'Autoriw adllinistrante légale de

la N.ibie jusqu'à son indépendance et UM inten.Uicatioil de n. cont8Cts avec la

coraunauté internationale. C·e.t pourquoi l'A••llbl'., au paragraphe 5 du

dispositif du projet d. r'~lution, reca.auftl!e que le Con.eU d•• Nation. Unie.

pour la Nallibie continue de .·elployer à faire rejeter par toua les Btats les

manoeuvres néfaste. auxCJlelle. recourt 1. régiJIe raciste, telle. que la ai.. lin

place en Nallibie d'une entité qui ne soit issue d·'lection. libres et équitable.~

organisées sous la sUI'Kvislon et le contr&1e de l·Organlsatl.on de. Nation. Unies,

et ~ s'opposer aœ tentàtive. visant' lier l'indépendance de la Naaibie , d..

questions extrins~e., c~ le attrait des forces cubaines de l·Angol••

Au paragraphe 6 du dispo.itif, l' As••lée ~le le ConseU de coordonner Mil

efforts avec d'autres gouvern_nt. par le biais de lIissions de consultation, 1ft

we de l'application des ré.olutions de. Nations Unies relatives' 1. Naaibie.

L'on reconn.it la néce••ité d'obtenir l· •••i.tancG et la aoopération

d'orCi!anisations intergowerne.nta1es et non gowerne...nta1e., des Btatll M.llbres,

des organes subsidi.ires de l'Aa8embléa générale, du Conseil éconCllique et .ocial,

des institutions spéci.1i1llé.. et d·autre. organisations et organi••es du sy.t~_

des Nations Onie., de façon à créer un cadre qui perllette au COIllseil de .'acquitter

effective.nt de son man!a:t. Le. paragraphes 7 ~ 12 du dispositif du projet de

résolution contiennent un IPpel dan. ce 8en••

D~os les paragraphes suivants, l'Allsellblée pr le le ConseU, dan. le but 4e

réaffimer son droit en tant que gardien légal du peuple n_iMen, d'adhé:!"er à 4••

conventions internationa1e.~ de promwoir et d'.s8urer l'appUcation de la
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Déclar.tion et du PrOCJ~'" d'#:Ction aSopt. l la Q)nfér-nce intem.tianale ptur

llinJfpend.nee ~'di.t. de la N~bie ~ue • Vienne en juillet dernier.

Il est Inllispenaable qH le c..~..il pour la N_ibie CDo~re 4troittile~t .vec

la !k)ut!l West Aldc. PQClPl.· .. O~g.n1z.tton (S.PO) pour p.r.Ur. la ré.Usation de

11.utodét.eraln.tlon et de l'iNiépendanee nation.l. dans un. a_lbl. unie. La

co.-uMuté internationale doit contribuer l cette c:oapér.tiDn en s' .bstenant de

tout acte Slaceptlb1e d'encourager le r49i_ de Pretoria • renforcer son occupation

UHt.1e cl. 1. N.salble soit par l'exploitatloq cl.. ressource. natureUe. du

ter rito 1re soit par de. contllCta .vec le. BUts Mellbres.

En cOnMqutrlCe, le COn.U est (Zié, .ac terMS cl.. par.graphes 16 l 20 du

projet de rnolutlon, de conault. réguU're.nt la SWAPO et de prendre de•

• sur.s, avec l·.lde 4e 1. œ-uMuté Internation.le, pour ...urer la protection

d.s re.sources naturelles de 1. N.lbie par l'lPplicatlon effetlve du décret No 1.

LI.nnée 198'7 "l'quant le ringti'. amiversa1re 4e la cré.tion du ConeeU, ce

dernier est pd4, aux terMIII du paragr.phe 21 du.c11aposltlf, de tenir des reunions

p14nl'res extraœcUn.slres en Afrique austr.le .n 1987, pour af firMr son r&le en

tant qu 'Autor1~' .dllinistrante l~.le de 1. N_lbie.

Aux t.... du paragr.phe 22 du cU.p:tsltlf, 1. ConseU doit être autorisé à

prendre d.s ..ure••me fins de fomer le. N_ibie... et de le. préparer aussi l

••sUJer 1_ r.lIpOnaabiUté. 4·u.. ftU11bie indépendante.

Aux te~. 4e. det'nier. paragraphe. du projet de rnolutlon, le Secreta1re

g'néral est prié de revoir 1. besoin. du Con.U en personnel pour lul pemettre

l\!e .·acqultter plein_nt des tlche. et fonctions dé~~1ant de SOft _nd.t.

Pour pouvoir .·acquitter efficiice.nt du _ndat qui lui a été confié, le

oon.eU devra redoubler d·fIf!~rt. par le blala d. lIOn ~;togr._ cSe travail. Ces

ef forts sant 'none'. dan. le FCojet cSe résolut Ion que je sou_ta _ inUnant la

l·Au.llbl. et qui, jlen suis convaincu, recevra le plu. large appui.

M. KULOV (Bu_arht (Interprétation de llanglais) , Au lIOftl du Conseil des

aoltions Uni.s pour 1. N_lbie~ j·.i llhonneur de pré.enter le projet <Je

résolution D, intitulé -Diffu.ion dG infor..tions et ..bilis.tion de l'oplnicn

publique internationale en f._~r de ltindépencJanc:e i_écSlate de la a..ibi.-.
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Compte tenu de ~'importa~e qui s'attache l l'intensification de la publicité

sur tous les aspecta dle la question de Namibie, en tant que noyen de renforcer le

mandat du COnseil des Nations Unies p:)ur la Namibie en sa qualité d'Autorité

adllinistraœe l~ale du Territoire, le projet de résolution souligne au premer

chef l'urgente nécessité de diffuser des inforaations sur la Namibie et de

NObiliser l'opinion publique internationale en vne d'aider efficacement le ~~uple

namibicn l obtenir l'autodétermination, la liberté et l'indépendance dans une

Namibie unie.

Le projet de résolution énonce cet i~rtar.t objectif dans le contexte de

l'mlbargo total sur l'inforaation relative l la Namibie inaposé par le réc}ime

illégal sud-afric~in et de la campagne de calo_ie et de ~ésinformation que ce

r6}iIle continue ae r'lener contre les Nations unies et la lutte de libération du

pe~le n_ibien.

Conforlllé_nt à la C8l1lP89ne internationale cS'apPl!l au peuple namibien, le

projet de résolution prie le COnseil pour la Namibie, en consultat.ion avec la SOuth

West Africa Pecple's Organization, seul représentant authentique du peuple

namibien, cSe continuer. l étudier les aoyens d'accroître la difflJsioh d'infol1lations

concernant la Namibie fl.-a we d'intensifier la C8l1Pagne internationale en faveur de

la cause namibienne. A cet 'gard, le conseil est également prié, entre autres, cSe

concentrer ses activités sur une plus grande mobilisation de l'opinion publique des

~ats occidentaux, plSrticuli~r..nt des Etats-Unis d'Amérique, d'intensifier la

Canpagne internationale pour l'inposition contre l'Afrique du Sud des sanctions

globales obligatoires préwes au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,

d'organiser une ca~agne internationale de boycottage des produits namibiens et

sud-africains, et de dévoiler et de dénoncer les actes de collaboration avec le

régime caciate sud-africain dans tous les domaines.

Le projet de r6so1ution envisage également la création d'un pragUlIIDe

d'information étendu et varié comprenant, ~ntre autres, l'élaboration et la

diffusion de publications sur tous les aspects des questions relatives l la

Namibie, ainsi que des progra...s de radio et de télévision pour appeler

l'attention ~a l'opinion publique mondiale sur la situation actuelle en Namibie et

autour de la Namibie.
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En outre, cOlipte tenu du fait que certains Etats maintiennent leur

collaboratian aVe(,~ le régi. racleUr d'Afrique du Sud et de la deJlllude adressée au

Conseil pour qu'il concentre ses aet ivitéa sur une plus forte IlObilisation de

l'cpiniQ' publique tans leu Btats occidentawc et aux Etats-Unis d'Allérique,

l'A88~nblée prie le '~Beil d'organiser l l'intention des organisations fion

gowerne..ntales v des parl..ntaires, des ayncUcalietes, des universitaires, et des

représentants des organes d'info~ationg des réunions de t.avail au cours

deseauelles les part lcip1ants exalllineront la contribution qu'ils pewent IplDrter l

l'application des décisi,ons de l'Organisation des Nations Unies concernant la

diffusion d'inforMtfons sur la Nallibie et la IIDbilisation en faveur de ce pays.

La IIObilisation de l'opinion publique intemationale en faveur de la diffusion

d'inforutiens sur la Nambie constitue un aspect illlpOrtant des efforts œplqrés

par les Nations Uni~B en vu'e de l' irdépendance de la if_lbie. En dépit d'un re«Jllin

d'intérêt pour la situation dans toute l'Afrique australe, l'opinim publique en

g,"éral ne dispose pas d'inftullations sur la N_ibie. Dans certains pays, le8

organes de diffusion, soit ne diffusent pas d'infor_tians sur la Nall1bie, soit ne

diffusent qu'une inforaatien défonaée et partiale. C'est pourquoi le projet de

résolution prie le Conseil d'organiser, en coapére,tion avec le Départellent de

l'infomation, des rencontres sur la situation en N_ib1e.

Il faut absolu.-nt que la position des Nations Unies ~ l'égard de la Nallibie

fasse l'objet d. toute la publicité tIOulue, de façon l éduquer et infomer

l'opinim publique, en particulier da.. les pays œ la politique du gowerne.nt

n'est pas confor. au consensus international sur la question de N_ib1e. La

diffusion d'infor_tians sur la Nallibie serait un myen de faire ~ession sur

Pretoria et ses alli48 afin qu'ils respectent les résolutions et décisions des

Nations Unies en we de l'application i_édiate et inconditionnelle de la

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurit'.

Bn conelusion, j'e!p~re sinc~re.nt que l'AsseJlblé. appuiera à l'unanillité le

projet de ré~~lution D, intitulé -Diffusion ~'infor1lations et mobilisation de

l'opinim publique internationale en fAveur de la Nall1bi".
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M. CARNE'!:~I VIu.EGAS (Venezuela) (interprétation de l'espagnol) : J'ai

l'honneur de pr'senter le projet de résolution B, relatif A la question de Namibi e

et intt.tu16 -Fonda des Nations Unies pour la Namibie-. Le Ponds pour la Namibie a

été créé, en 1971, étant donné qu'apr. avoir IIi. fin au mandat sur l'Afrl~e

du Su'.! poUl administrer le Ter ri toire et ayant la responsabilité d irec te de la

N_ibie jusqu'A BQn indépendance, leG Nations Unie. ont pris l'engagement solennel

d'aider le peuple nuibien dans sa lutte pour l'indépendance et, A cette fin, lui

ont fourni une assistance matérielle.

Dans les pr~nd~res années, l'étendue des activités d'assistance, au titre du

J!'f,)nds !pour la NaJlibia, furent l1llitées lIlais, la lutte de libération s"tarlt

f.ntensifiée, les besoins d'assistance se sont accrus et, depuis la fin des

ann.s 70, le !Onds comprend les trois comptes suivants, le Compte gén,éral,

destiné' fournir une assistance sociale, llidieale et éducative eux Ne~lIibiens, le

Compte pour le progr... d'élUfication de la nation n..ibienne, destiné à fournir

un progunne d'assistance globale et exôe sur le développement, CCUlnant la période

antédeure A l'indépendance et les années qui ont su ivi l' indépen~4nce et le C08lpte

de l'Institut des Nations Unies pour la Namibie, destiné' fourn,ir une base de

financement aux aetivit. de foraation et de recherche de l'Institut des

Nations Unies pour la Namibie de Lusaka, en Zallbie. L'a~leur.· et la port'e des

progr:a...s d'assistance, au titre du Ibnds pour la Hamibie, ",'ont par conséquent

pas cessé d'a1JiJmenter, au fil des ans.

Je suis heureux de signaler que la lIise en oeuvre des activités, au titre des

trois comptes du Ponds, se poursuit de façon satisfaisante. Au cours du premier

semestre de 1986, plus de 90C étudiants ont suivi divers l.rogralll'les de formation,

dans le cadre du Compte général et du Co~e poux le progfam.e d'éaification de la

nation namibienne. Par ailleurs, l'Institut des Nations unies pour la Namibie a un

effectif scola ire de pr~s de 600 él~ves, ce qui porte le nombre total des Namibiens

bénéficiant d'une formation, au titre du Ponds, , environ 1 500.

Au cours dp l'ann. écoulé., des progris notables ont ~alement 'té

enregistrés en ce qui concerne les activités de recherche entreprises dans le cadre

des progrannes d'assistance. La publication d'une étude d'ensemble sur la Namibie,

qui s' int itule -Namibie: perspectives pour la reconstruction et le développement

national-, revêt une très grande importance. Cette étude analyse en détail les

secteurs socio-économiques de la Namibie et formule des reconmamations générales
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(X)ur le dévelCIP~nt de chaque secteur. Blle se révèle donc être un document dQ!s

plus précieux pour le futur gouverne_nt d'une Namibie indépendante. Bn outre, ce

document fournit le cadre nécessaire à la mise en oeuvre d'une nouvelle phase pour

les progra_es d'assistance du Conseil pour la Namibie, destinés ~ accroître les

efforts de la ~~uriauté internationale en vue de fournir une assistance matérielle

au peuple nantibien. Il est PE'évu que des discussions préliminaires, touchant la

direction future des progra.es, soient entamées dans un proche avenir.

Le dévelappe_nt envisagé des progranaes nécessitera, évidennent, des

ressources financUtres suppl.entaires. A cet égard, il est encourageant de noter

que la situation financière du l'onds pour la Namibie, source principale de

financement des progra~s d'assistance s'est sensiblement améliorée de~I~8 l'année

dernière. Ne perdons cependant pas de vue que les besoins en fonds, dEstinés au

financellent d'une nouvelle phase de progr_es, dépasseront de loin les ressources

ac tuelle.nt disponibles. Il sera par conséquent nécessaire d'a U1Jl'Ilenter 1œs

contributions au Fonds, en 1987. De lIile, le Conseil pour la N.ibie continuera

d'utiliser les ressources disponibles, conforllé~nt aux chiffres indicatifs de

planification (eIP) pour la N_ibie .du Progr... des Nations unies (X)ur le

déveklppement (PNUD). A ce propos, le présent projet de résolution de_rde au

l'NOD, non seulement d'auCJllenter le chiffre indicatif de planification de la

Namibie, mais égale_nt de faire preuve du maxiJlllm de souplesse et de coq;»réhension

dans le financeaaent de projets dont les coBu sont imputés sur le chiffre indicatif

de planification. Il est i~rtant de bien tenir coapte du fait que l'assistance

est cx:troyée à un pays qui ft 'a pas encore acc4&dé à l'indépendance et qui est placé

sous l'unique responsabilité des Nations Unies, et qu'il n'est dès lors pas

(X)ssible d'~p1ique~ strictement les règles et dispositions ~plicables à

l'assistance du PNOD aux pays indépendants.

Bn cooolusion, je tiens à souligner la nécessité d'élaborer une nowelle phase

de prograllllle d'assistance pour permettre au Conseil pour la Namibie d'itre plus à

même d'améliorer le sort de 10 000 Namibiens qui ont fui l'opprS8Sion du régille

raciste et de les aider à mieux se préparer à la tlche lmense de reconstr~tion et

d'administration de leur pays apr~s l'indépendance.

Apr~s cette brève présentation, je recommande à l'AsseMblée d'adopter à
l'unanimité le projet de résolution B.
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Le PRBSIDBNT (interpr'tation de l'41'1)1a1s) , Je vais lIaintenant donner la

perole aux repr'••~tants qui souhaitent expliquer leur vote avant le vote sur l'un

qu~1conque dea cinq projets de r'solution contenus dans le document A/41/24

(part1~ II).

Puis-je rappeler a.. _libres que, conformé.nt à la décision 34/401 de

l'A8s~lIblé générale, les interventions faites dans l'exercice du droit de réponse

doivent être lbdt'es à 10 lIinutes et le8 délégations doivent prendre la parole de

leur place.

Les repr'sentants pourront également expliquer leur vote apr~s que tous lea

votes auront eu lieu.

M. BIRCB (Roya\llll-Unl) (interprétation de 1'81'1)1ais) , Au nom des

12 EtatlllleJlbres t!e la c~unaut' euro~enne, j'ai l'honneur d'intervenir sur les

projeb de r'solution dont l'Asselllblée ~én'rale est _intenant saillie.

Un certain nOlibre d":&''''nts bien connus mais controvers. se retEOuvent dans

les projets de r'solution de plus en plus longs dont nous sommes saisis. Bn outre,

certains de 8es Q"'nts n'ont qu'une pertinence relative l l'égard des questions

qui nous occupent. Leur introduction, co.. nous l'avons dit dans notre

déclaration sur l6S résolutions au cours de la session extraordinaire de septembre,

rend inpoBllible l'aplEobation unani. des projets de résolution par l'Asseh101ée

générale. BUe risque, de plus, d'accentuer les divisions au sein des Membres des

Nations Unies au m.nt cil il est plus nécessaire que jamais de IIObiliser l'appui

SlinS rûerve de la cc.aunauté internationale en faveur d'un objectif cCDIun :

l'indépendance internat ionale_nt reconnue de la Namibi e.

""'.
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Les Douze ne sauraient souscrire à l'appel lanc' aux Etats Membres p3ur qu'ils

aplDrtent un appui militaire cro issant à la S\tI\PO en tant que moyen de faire

accéder la Namibie à l'indépendance. Nous ne pouvons pas non plus appuyer le

principe de la lutte armée pour parvenir à cette fin, ma~ré l'inpatience et la

frustration que ressent le peuple namibien devant la poursuite de l'occupation de

son pays par l'Afrique du Sud. De l'avis des Douze, le devoir primordial et

général de l'Organisation des Nations Unies est de promouvoir des solutions

pacifiques, conformément à la Charte, et d"viter par là même d'encourager tout

recours à la force.

Les Douze considèrent que, conformément aux dispositions du plan de règlement,

la constitution d'une Namibie ind'pendante doit être élaborée par une assemblée

constituante issue d'élections auxquelles tous les gro~es politiques seront à même

de participer. Aucun de ces groupes ne devrait par conséquent @~re désigné

d'avance collllle étant le seul et authentique représentant du peuple namibien.

Les Douze tiennent à réaffirmer leur attachement au principe de l'universalité

de la composition de l'Organisation des Nations Unies. Nous ne pouvons accepter

que l'on mette ce principe en cause ni que l'autonomie des institutions financières

internationales soit conpromise. A notre avis, l~isolement total de l'Afrique

du Sud ne pourrait qu'entraver les efforts faits p3ur obtenir la mise en oeuvre du

plan de règlement des Nations Unies.

Les Douze rejettent toute attaque arbitraire et sélective contre les Etats

Membres des Nations Unies ou contre des groupes de pays. Notre respect pour la

division des conpétences entre les principaux organes de l'Organisation reste

inchangé. Seul le COnseil de skurité est autorisé à prendre des décisions

obligatoires pour les Etats Memres.

Je dois également ex)f)riner notre préoccupation devant les incidences

financi~res de certains des projets de résolution dont nous SOIlll\eS maintenant

saisis. Un examen plus rigoureux du progralllile de travail du Conseil pour la

Namibie aurait permis d~en rédu ire les incidences financières, sana pour autant

mettre en danger les obj ectifs que noue poursuivons. Al' instar de toutes

nouvelles dépenses prévues dans le contexte de la crise budgétaire actuelle, il

fa1.Îlra examiner soigneusement ces postes, en tenant conpte de l'évolution de la

situation financière.

Cornne nous l'avons déjà dit, nous reston's attachés fermement et sans équivoque

à l'indépendance de la Namibie. Il est impératif de met tre fin à l'occupation

illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud. La seule base acceptable d'une
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solution pacifique et durable a~ rroblème est l'application, sans conditions

préalables ni prétextes, des résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de

sécurité. Le plan de règlement prévu dans la deuxième de ces résolutions, qui a

~té accepté pa~ le Gouvernement sud-africain et par la S~PO, représente la seule

baee intarnationa1ement acceptée d'une transition pacifique vers l'indépendance qui

donne l'assurance que celle-ci s'effectuera librement et ~uitab1e_nt. Nous

souhaitons que le plan soit mis en oeuvre Bans retard et dans sa totalité, afin que

le peuple namibien puigse accéder à l'indépendance internationalement reconnue qui

lui revient de droit.

eo.e YORK von WARTBNBURG (Republique fédérale d'Allemagne)

(interpr'tation de l'anglais) : La position de la République fédérale d'Allemagne

sur la q~estion de Namibie.est bien connue et reste inchangée. Comme nous l'avons

dit Aplusieurs reprises, et co~ le représentant du Royaume-uni vient de le

ltéafflT:mer, la résolution 435 (1978) du C.)nseil de sécurité demeure la seule et

unique base de l'accession de la Namibie A une indépendance internationa1ement

reconnue.

En tant que membre du Gro~ de contact, la République fédérale d'Allemagne,

cOlll\le par le passé, s'abstiendra sur t011~ les projets de résolution sur la question

de Namibie. COllllle l'ont souligné, au cours des dernières années, tous les mel'lbres

du Groupe de contact aux moments opportuns, cette abstention est due Ades raisons

de procédure. En tant que membre du Groupe de contact, la République fédéra le

d'Allemagne pourrait avoir Aparticiper Ades néqociations sur l'application du

plan de rég1ement occidental adopté par le Conseil de sécurité en 1978. Pour ne

préjuger en rien les résultats de ces négociations, la République fédérale

d'Allemagne doit éviter de s'associer, de façon négative ou positive, aUK

résolutions dont l'Assel~lée générale est saisie.

Enfin, une fois encore ma délégation s'oppose A ce que l'on défigure nOl'llllément

certains Etats Membres, comme c'est le cas dans certains des projets dont nous

sommes saisis. C'est pourquoi ma délégation votera contre l'inclusion des noms de

certains Etats.

M. BROCBAND (Prame) : La Prance, on le sait, a pria une part active aux

efforts de la communauté internationale pour trouver une solution Ala question de

la Namibie et amener l'Afrique du Sud à respecter ses obligations. Elle entend

continuer à oeuvrer en faveur d'une accession de ce territoire l l'indépendance

selon les modalités définies par les résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du

COnseil de sécurité. ces résolutions constituent la seule base acceptable de
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r~l_ent et lIOn pays est attaché à leur mise en oeuvre rapide et

inconditionne.lle. C'est pourquoi mon gouvernement a dénoncé, en son temps, la mise

8n place par les autorités sud-africaines d'un gouvernement intérimaire en Namibie

et a fait savoir qu'il considérait colI'JIle nuls et non avenus les effets de cette

décision.

Alors mime que toutes les questions pend&ntes en ce qui concerne le Plan des

Nations Unies sont maintenant réglées, l! situation actuelle reste caractérisée par

un blocage des n~ociatione en we de sa mise en oeuvre. La France est prête à

contribuer à cette mise 0n oeuvre et souhaite conserver une position qui lui

permette d'apporter, i~ mo_nt venu, son concours à l'aboutissement du processus

d'accession de la Nl!lIIïbie à l'indépendance. C'est la raison pour laquelle ma

délégation fj'ttl!l tiendr~1 à une abetention de principe sur les cinq projets de

lésolution so~~is à l'Assemblée générale.

M. Mci:C~AG!! (Irlande) (interprétation de l'an)lais) 1 L'Irlande partage

les réserves cOllllunes aux Douze Etats membres de la Conaunauté européenn''!, qui ont

déjà été expriMes par le représentant du Royaœe-Uni.

Je voudrais expli~er la position de ma délégation à l'éga~ du vote sur les

projets de résolution dont nous sommes saisis.

La position de l'Irlande en ce qui concerne l'ClCcupation illégale de la

Namibie par l'Afrique du Sud a été clairement exposée devant cette assemlée, à

uintes reprises. MOn gouvernement condune sans réserve l'Afrique du SUd pour son

_pris obstiné des aspirations de la cOIBunauté internationale la l'indépendance de

la NaIIlible. Nous sc.es fermement convaincus que le peuple namibien doit exercer

libre.nt son droit inaliénable la l'autodétermination, conformément la la résolution

435 (1978) du COnseil de sécurité. L'Irlande déplore donc toute tentative faite

pour retarder, par l'inposition de conditions préalables ou autres, l'application

du plan de dgleaent des Nations Unies.

Par ses actions, l'Afrique du Sud continue de prouver qu'elle désire faire

obstacle à l'indépendance de la Namibie, ce que semble encore confimer la mise en

place, en 1985 d'un gouvernement interne non représentatif en Namibie, qui a été

condamnée par le COnseil de sécurité.
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L'Irlande a toujours estimé que si l'Afrique du Sud persistait dans son

intransigeance, le proce9SUS de négociations devrait être colIIPlété par des mesures

spécifiques que prendrait la communauté internationale pour contraindre ce pays à

sOacquitter de l'obligation qui lui incombe au titre du droit international, telle

qu'elle oS été définie par le Oonseil de sécurité des Nations Unies et la Cour

internationale da Justlce, à savoir mettre fin à son occupation illécJale de la

Namibie. L'Irland~ eet-C:onvaincue que ces mesures devraient comprendre une série

de sarwtions o~ligatoires contre l'Afrique du Sud, inposées conne il convient par

le OOnseil de sécurité des Nations Unies, et qu'afi~ d'en assurer l'efficacité

grâce ~ une acceptation et une mise en oeuvre aUBsi large que possible ces

sanctions devraient être choisies avec soin et de manière sélect ive.

C'est donc dans ce contexte d'u~ app:oche générale de l.a question de Namit1e

que nous avons e~aminé avec soin les cinq projets de résolution dont nous sommes

saisis. Nous avons d'cidé de voter pour deux projets de résolution et de nous

abstenir sur les trois autres.

J'en arrive maintenant au projet de résolution relatif à la situation en

Namibie résultant de l'occupation illégalta du Ter rite ire par l'AfriCJle du SUd. Ma

délégation peut appuyer nombre des dispositions énoncées dans ce projet.

Cependant, il est regrettable que ce projet en contienne également certaines autres

que nous ne pouvons accepter. Par conséquent, nous serons contraints de nous

abstenir sur ce texte. Les paragraphes S, 7 et 12 du dispositif du projet de

résolution appuient üe façon explicite la lutte armée. Nous avons dit clairement

dans le passé que nous ne souhaitions pas que l'Assemblée appuie la violence, mine

si nous pouvons cOJll)rencJre la colère et les déceptions qui incitent les Namibiens à

prendre les armes pour obtenir leur indépendance.

Le fait de désigner nonnément, pour les condamner et les critiquer, certains

pays et groupes de pays dans ce projet de résolution et dans d'autres, ne peut,

selon nous, favoriser l'objectif commun de l'Assemblée.

Ma déléCZ;~;··.)n regrette d'avoir à s'abstenir égalaent sur le projet de

résolution B relatif à l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité. Cose je l'ai déjà dit, l'Irlande appuie vivement le plan de règlement

des Nations Unies entériné par la résolution 435 (1978) du Conseil do sécurité et

est convaincue qu'il devrait être appliqué sans délai. Toutefois, l'Irlande

continue de douter qu'il soit sage" ce stade de lancer des appels en faveur de
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l'imposition de sanctions globales contre l'Afrique du Sud. Nous pensons que la

communauté internationale devrait avoir pour politique de faire pression d'une

_nUIre constante mais progressive sur ce pays afin de l'amener à des changements

grâce' des sanctions obligatoires sélectives mais soigneusement choisies que le
•

Oonseil de sécurité imposerait comme il convient et que chacun appliquerait sans

réserve.

L'Irlando votera pour le projet de résolution C relatif au Programme.de

travail du OonBell des Nations unies pour la Namibie, parce qu'elle appuie les

efforte faits par le Conseil pour mettre fin' l'occupation ilégale de la Namibie

paE' l'Afrique du Sud. COIIIIle nous l'avons dit auparavant, nous avons, néanmoins,

quelques réserws , l'égard du pouvoir du Conseil pour la Namibie en ce qui

concerne cert&ines questions. Certaines recommandations du Conseil nous posent

éJalement quclqnes difficultés.

L'Irlande s'abstiendra sur le projet de résolution 0 relatif à la diffusion

d'informations ~t à la mobilisation de l'opinion publique internationale en faveur

de la Namibie. Nous aurions souhaité être en mesure de voter pour ce projet de

résolution. Nous pensons qu'il 'est important que le conseil des Nations Unies p)ur

la Namibie envisage les moyens de mobiliser l'opinion publique pour appuyer la

lutte menée par le peuple namibien pour l'autodftermination et l'indépendance. Par

conséquent, fiI2l d6légation peut appuyer de n01llbreuses dispositions du projet. Il

est regrettable néanmoins que le texte en contienne également un certain nombre que

nous jugeons inacceptables. Nous ne poUV'onS pas appuyer l'alinéa e) du

paragraphe 11 du dispositif de ce texte, qui appelle les organisations non

gouvernelll!lntales, etc., à dénoncer les actes de collaboration politique et

éconaaique de certains gouvernements occidentaux avec le régime sud-africain ainsi

que les échanges de visites diplaaatiques entre l'Afrique du Sud et d'autres pays

et à faire campagne contre de tels actes et visites. A notre avis, cette campagne

ne peut qu'être néfaste' la poursuite de notre objectif connun.

S'agissant de la mention de la SWAPO dalls ce projet de résolution et dans

d'autres, je tiens' réaffir.r que l'Irlande se félicite du rôle de premier plan

joué par la SWAPO dans la recherche de l'indépendance de la Namibie. Bien entendu,

noua notons '1\Ie lorsque des élections justes et libres aur.ont lieu sous la

supervision et le contrôle des Nations Unies - une proposition que la SWAPO a

acceptée et que l'Irlande appuie fermement - le peuple de Namibie pourra alors par

un processus démocratique librement choisir ses représentants.
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Enfin, je tiens Aparler du projet de rœsolut10n E relatif au FOnds des

Nations Unies pour la Namibie. Ma délégation, corrme auparavant, votera pour ce

projet. Nous pensons que ce fonds remplit une fonction utile en fournissant une

aide aux Namibiens qui sont victimes de l'occupation Ulégale de leurs terres par

l'Afrique du Sud.

M. MAKEKA (Lesotho) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation n'a pas

participé au débat général pendant l'examen du point 36 de l'ordre du jour

-Question de Namibie-, car elle est déjà intervenue A l'Assemblée à plusieurs

reprises sur cette question. Notre position n'a pas changé et nous ne pensœs pas

qu'il soit utile de la rappeler. Qu'il suffise de dire que, cOrlll\e tous cewe ~u i

ont pris la ~arole s ur cette quesUon, nous sommes déçus d' êt re, semble-t-i l~ dan s

une inpasse. Aucun progrès positif n'est fait sur la voie de l'émancipation, de la

libération et de la pleine indépendance de la Namibie. Au contraire, la cOJ'llllunauté

internationale tout entière est soumise au chantage et l'intransigeance de

l'Afrique du Sud l'empêche de fa irel avancer la Namibie vers l'indépendance. on ne

voit pas encore la lumière au bout du tunnel, car l'Afrique du Sud semble décidée à

demeurer illégalement dans cette infortune. Non seulement le Territoire est très

militarisé et ses ressources pi~lées sans merci, mais ses habitants sont

emprisonnés t!t soumis cOftl1le ceux d'Afrique du Sud à l'apartbeid. En fait, la

Namibie sert de trenplin aux attaques et aux actes de déstabilisation lancés contre

des pays voisins.

Nous saisissons cette occasion pour lancer un appel aux pays qui ont de

l'influence sur l'Afrique du Sud pour qu'ils s'efforcent de la convaincre

d'épargner A la Namibie et A toute la région le bain de sang et les massacres qui

les menacent. Il doit être evident qu'une telle solution, à l'exception de

l'application inconditionnelle et totale de la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité, n'étant acceptable, les Namibiens seront contraints, sous la conduite de

la South West Africa People's Organization (S~PO), de poursuivre leur lutte afin

de libérer leur patrie de la domination, de l'oppression et de l'occupation

étrangères. Dans ces conditions, ma délégation votera pour tous les projets de

résolution contenus dans le docllllent A/41/24, et profite de cette occasion pour

rendre holllftage au Conseil des Nations Unies pour la Namibie et à son président
1

nouvelle élu, l'ambassadeur de la Zambie, M.Suza, pour le travail qui a été

accompli. Je tiens A réaffirmer notre position sur les alinéas ou les paragraphes
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qui de_Ment l'imposition de sanctions, le Lesotho n'étant pas en mesure

d'inpoller des sanctions l l'Afrique du Sud, 11 ne peut qu'exprillll!r des réserves l

ce sujet.

S'agiosant de la désignation des pays, la position de ma délégation est

également très claire, nous SOIlll8S contre. Lorsque ce sera le cas, et qu'un vote

aura Ueu, ma délégation s'abstiendra. Cependant, lorsque la llention de certains

p@ys ou d'un pays, est justifiée par exemple lorsqu'il est fait état de faits réels

et qu'elle ne constitue pas une ingérence dan. la responsabilité des Etats, tel que

cela est "tipulé dans la Chart.e, ma délégation votera en conséquence. Un exemple

parfaitement clair l cet égard est le ving t-deuxi1eJ'llle alinéa du préambule. Dans la

premi~re partie, il est clairement stipulé que les Etats-unis d'Amérique aident

l'Afrique du Sud, alors que ce n'est pas le cas. Mais la deuxi~1III! partie est

correcte, à savoir que l'autre Etat aide l'Unita en Angola.

M. HBNU (Surinarl18) <interprétation de l'al'JJlais) , Ma délégation votera

aujourd'hui, comme l de nombreuses reprises par le passé, pour tous les projets de

résolution dont nous so_es saisis sur la quœstion de Nallibi9. Nous estimons que

cette question est l'une des plus pénibles dans l'histoire de la décolonisation.

Il est incoqtréhensible quel notre époque un régime COI'IIIC celui de l'Afrique du Sud

qui dénie au peuple n..ibien son droit à llautodéterroination et l 11 indépendance et

qui recourt ml. l l'intimidation et à la violence pour maintenir la terreur et

poursuivre son exploitation puisse encore exister.

Le Gouvernement de la République du Suriname, COIIIe je l'ai déjl dit, a

toujours fermement appuyé le peuple n_ibien dans sa lutte pour la liberté et

l'indépendance et continuera. le lEaire tant que la Namibie n'aura pas acctdé l la

place qui lui revient dans la cOftftunauté des nations.
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C'est la raison pour laquelle nous ~vons été d.agréabl..nt surpris de

relever une erreur dans le rapport du Conseil pour la Namibie <l'iür les contacts

entre des Etats Membres et et l'Afrique du SUd, faisant l'objet du docwaent

A/AC.131/226 en date du 6 novellbre 1986. A la page 5 de ce rapport, SUrinUle est

cité par erreur parai le8 Etats ayant continué de _intenir des relations

diplœatiques et consulmires avec l'Afrique du Sud en 1985 et il est indiqué dans

une l'lote cor respondante que les intérêts du Surina. sont gérés par les Pays-Bas.

Ceci étant contraire l la réalité, l'attention du Conseil avait été atUrée sur

cette erreur et c'est avec plai8ir que nous constatons que le conseil a rectifié

l'erreur en publiant un corrigendWl (A/AC .. l31/226/Corr.l) en date du

19 novelllbre 1986, qui se lit c08le suit 1

·Page 5, tableau l, prell1~re colonne (Pays)

Supprimer Surin_ ainsi que la note COl' respondante.·

Nous re.rcions le Conseil pour la Nambie d'avoir COt rigé rapide_nt cette

erreur et d'avoir lIis les choses au clair.

M. PO'M'S (Australie) (interprétation de l'aftJlais) , En sa qualité de

membre du COnseil des Rations Unies pour: la N_ibie, la dü~ation austrilllenne

s'intéresse consta_nt et active.nt à la question de Namibie. La résolution

435 (1978) du conseil de sécurité ayant été acceptée universelleMent, sauf par

l'Afrique du Sud, nous pensons que les résolut ions que le Conseil présente à

l'Assemblée devraient recueillir l'appui le plus large. Il est donc regrettable

que l'on n'ait pas choisi de suivre cette voie cette fois-eii aussi ... délégation,

l regret, devra-t-elle s'abstenir lors du vote sur les projets de résolution A

et B. Elle appuiera ceFandant les autres projets de résolut ion C, D et B.

Les recOlllllllndations A et B du conseil sont ddig.s dans des tel'llles parloie

excessifs et rhétoriques. Pour l'essentiel, elles sont dirigées contre des Etats

particuliers. Lorsque cela est justifié, ma dél~atlon estime qu'on peut être

favorable l ces références. Dans certains cas, cependant, des Etats pris

individuellement sont cités pour des raisons inconsistantes ou sans fondeaent et raa

délégation s'oppose l cette pratique. Ma délégation tient égaleJllent l expri.r les

craintes que lui inspire le libellé des recommandations qui peuvent signifier que

l'AssenO!.ée reconnaît la légitillitê de la lutte arllée. Nous pouvons bien

comprendre les raisons pour lesquelles les Naraibiens éprouvent la nkessité de

recourir l la violence et nous ne les condamnerons pas le cas ichéant. Mais nous

ne pouvons tolérer des actions que nous jugeons contraires ~ la Charte.
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L'un d.s élÎllents c.ntraux du plan lX)ur l'in4'pendenee a. la NMibl. t.l qu'U

a été énoncé dans la résol\ltion 43S (1978) du COnseil d. Heuri ti .st que des

élect~ons devraient avoir li.u lX)ur él ire un. a....bl. constituante. *
dé16gatlon aPPli. nmtureU••nt cette approche _18 M peut accepter, que l'on

dülgM ~ln gEOUpe particulier cOla~ étant le ••ul repréB.ntant authentique du

118'4)le naaibien.

J'ai égale_nt noté que _ cJilégatlon a appuyé le progra-.e d. travaU du

eonsell Ala Clnqui~e ca..ission et 011. appuiera la recoaaandation C en cette

Aseellblée. Bien que pluai.urs postes d. dépen.s part 1cuU.rs nous préoccupent,

nou S~8 .n général satisfaits de la <lramle restriction financiatre dont a fai t

pt.we cette aMé. le Consa11.

Le Gcnll1.rn••nt australien e.re que 1. COnail pour la Nallibi. {)Ourra

regamer avec un oeil neuf .t s.lon une nouvelle IPproche la rédaction dllts

résolutions relativ.s ~ c. point et au point 42. L'approche actuelle nous sellble

stérUe et i\"apl'oduetive, nous eouhait.rions wir dans cette enceinte un plus large

consensus .t W4 plus grard sens de l'équilibre. Ma délégation appuiera toute

évolution dans c. sena .t jouera en conséquence un r&l. dans le. t~avaux du

Con.il.·

Mlle KGABI (Bota.na) (interprétation de l'6I1jlt.ds) , Sien ~. ~us

entendions wter pour les projeta de résolution A, B, C, D et B, nous s~

cependant obligés de réserver notre position eur l'application des paragraphes des

projets de résolution B et D qui cherchent à nous engager ~ prendre des sanctions

obligatoir.es contre l'Afriquo élu Sud. Nous ne ~. pas ,. ... d'iBPO.r de

teUes sanctions, ..is nous n'.pêcherons pas ceux qui en ont la capacité de le

faire. Cil:' derniers ne doivent pas se servir de nous pour excuser leur absence de

volonté ou leur échec s'agissant d'iJIposer des sanctions A l'Afdquf. lU SUd.

!!!:.!!. DBVBR (Belgiqu.) , cette quarante et Illni... Aseellblée générale vient

de tenir un nouveau débat sur la question de la N_ib1e.. Avec la conférenee

internationale, tenue cet été ~ Vienne, et la sesflion extraord inllire de l'As.llblée

générale organisée ici ."e, il y a deux lIOis, c'est un bien tri,late anniversaire

que marque notre organisation en ces trois illpOrtantes occasionn , celui de la

résolution 2145 (XXI) par laqueUe l'ONU a placé le territoire sous sa

reeponsabilité directe.

• Le Président assume la présidence.
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Le Représentant pttll:lianent du a"ya\lle-Ufti vient de rappeler, au nom de la

eo_unauté européU\ne, certains principes peraanents qli conduisent ses memees à

maintenir des réserws Bur les projet.s de résolution qui nous ont été présentés.

~a délég~t~n souhaite ajout6r à cette déclaration quelques commentaireE à

ti tre nationa1.

Ma délécJation votera pour le projet de résolution C concernant le prograllllle de

travail du COnseil pour la N_lbie, en rlPpelant les réserves qui l'ont conduite à

s'abstenir lors du vote en CinClJi~me Co_tBsion.

flbn pays votel'a de .... pour le projet de résolution E relatif au Ponds des

Nattons Unies pour la Naaible.

Sur les projets de résolution A, B et D, qul concernent respect.ive1ll!nt la

situation en Namibie, la mille en oeuvre de la résolution 43S (1978) et ta

dissémination de l'inforl'latlo~, lU délégatf.on s'abstiendra. Les l'IDtifs de ce vote

sont, nous le refjrettœs, les mêmes que ceux déjà exposés au COU1'8 de sessions

antér i eures.

Dans le projet de résolution A, lIOn pays ne peut se raUier aUIC appels au

soutien à la lutte amée ou à la rupture de toute relation avec l'Afrique du ~dJ

il ne peut da'1antllge s'as8OCler sans réserves w la déclaration adoptée à Vienne, en

juillet dernier.

Conformé1ll!nt à son opp)sition constante (n'lX mentions individuelles d'Etat, _

délégation votera le c:4S échéant en fraveur de leur s",pression. Elle déplore

égalelll9nt à cet égard la .ntlon, dans un contexte négatif, de la COllllunauté

éconanique européenne. Etant donné 18imp,0;:t2... r.:{le de la coopération avec l'Afriqle

tout enti~re que cette entité assume d1lPuw \'t.ngtellps, il eGt été plus normal de

chercher à résoudre les probl8aes, là où ils existent, par la voie de la

conciliation plutôt que de la confrontatlo:ll.

flbn pays _intient également sa position en ce qui concerne le statut de la

S.PO dtmt nous continuons à reaoMaître le rale éminent assumé depuis de longues

annfts.

Dane le projet de ,:ésolution B, ma délégation regrette également les

condamnations ird triduelles contre certains pays et les critiques adressées à des

memres occidentaux du Conseil de sécurité. Elle maintient qu'il est nécessaire de

respecter scrupuleusement les compétences particu1i~res de cet organe.
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Sn ce qui concerne le projet de résolution D sur la diss.ination de

l'infor_tian, lia ~l~atfon s'interrQge sur le volume du ~09ra- ~évu et sur

les objectifs réele de plusieurs concepts qu'il sert l propager.

Une campagne de .abilisation pour l'indépendance i..éc!iatement de la Namibie

rellte hélas une nécessité incontestable.

Maleré la situation qui ~évaut en Afrique du Suc! ID&., les '.lutori tés de ce

pays s'obstinent à _intenir, par l'cx:cgpation mUitaire, leur e.prise sur la

Nulbie. Il y a huit ans pourtant, la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité

a présenté à Pretoria un plan équilibré de r~le..nt pacifique de cette situation

de "'colonisation. Le _intien de la présence s~-africaine rellte totalement

in~eptable. Il est de l'intérlt du Q)uverneaent sud-africain d'y _ttre fin

inconUtionnelle_nt et dans les pl us brefs délais.
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M. MANGWAZU (Malawi) (interprétation de l'aI'91ais) , Tout d'abord, je

souhaite exprimer la position du Malawi en ce qui concernG l'indépendance de la

Nalllibie. Nous appuyons vigoureusement, conlie nous l'avons indiqué de bien des

façons, r. ïtre appui à l'indépendance de la Namibi e.

Aujourd'hui, si nout.' décidons de voter de façon affirmative, nous souhaitons

dire cla irement que nous le ferons néanmoins avec certaines réserves et sans que

soit modifiée notre position à l'~ard de principes auxquels nous SOIlllleS fermement

attachés. ce. principes sont les suivants , nous SOllll8S contre la violence, ou la

recherche de solutions par des moyens violents, nous SOIlllleS en faveur du contact et

du dialogue et nous a~erions que les probl~s entre les Etats ou à l'intérieur

des Etats soient résolus par la négociation.

Nous allons aussi maintenir nos réserves en raison du fait que certains termes

du projet de résolution reviennent à dési~ner des pays nOl'llllément. Nous pensons que

cela r-ous diminue ce qui, autrement, aurait pu être un appui au projet de

résolution en question.

Nous sommes aussi contre lell 3anctions, et nous estimons qu'il Y a un meilleur

moyen de résoudre le problèle de la Namibie que le recours à l'appUcation de

sanctions.

Cela dit, je déclare que nous appuyons l'octroi de l'indépendance à la Namibie

et que si nous décidons de voter plur le projet, c'est cette id. que nous

apPl ierons.

Le PRESIDENT (interprétation de l'&1'91ai&) : L'Assemblée va maintenant

prendre une décision sur les projets de résolution A à B qui figurent au document

A/41/24 (Partie II) et Corr.l.

Le rapport de la Cinquième Commission concernant les incidences sur le

budget-progr.... des projets de résolution figure au docœent A/41/854.

Avant de procéder au vote sur les projets de réSOlution, je souhaiterais

attirer l'attention des membres sur la règle spéciale P de l'annexe III du

règlement intérieur, selon laquelle les décisions de l'Assemblée générale sur les

questions relatives aux rapports et aux pétitions concernant la Namibie sont

considérées comme des questions importantes dans le sens de l'Article 18,

paragr~phe 2, de la Charte des Nations Unies.



· ID/MP A/n/PI.79
- 42 -

Le Président

A cet égard, je souhaite rappeler que cette question a été soulevée très

récell1llent à la quatorzUme session extraord inaire. Après une discussion de la

question, l'ASsemblée a procédé au vote sur le projet de résolution étant entendu

qu'une majorité des deux tiers des représentants pr~s~~~s ~t votants était requise

pour adoption.

A moins que l'As8emlée ne décide que les dispositions de la r~le spéciale F

de l'annexe III du' règlement intérieur devraient désormais ne plus être appliquées,

à mon avis lesdites dispositions continuent de toute évidence de s'appliquer à
,

toute proposition et amendement au titre de ce point.

L'Assenblée générale va maintenant se prononcer et prendre une décision sur le

projet de résolution A intitulé -Situation en Namibie résultant de l'occupation

illégale du territoire par l'Afrique du Sud-. On a demandé des votes séparés sur

des parties des on'dème et vilVJt-deuxième alinéas du préambule et des

paragraphes 25, 26, 27, 28, 42 et 49 du projet de résolution A. Y a-t-il des

objections? COIlIIle il n'yen a pas, nous allons maintenant mettre aux voix les

parties du onziè1ll! alinéa sur lesquelles un vote séparé a été demandé. Tout
~

d'abord, un vote enregistré et séparé a été demandé sur le membre de phrase -du

GoUlTernement des Etats-unis- aux lignes 22 et 23.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pou~ 1 Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahrein, 8llgarie, Burkina Faso, Burund i, Chypre, Congo, Cuba,
Emirats arabes unis, Ethi~ie, Guinée, Guyana, Hongrie, Iles
Salomon, Inde, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Koweït? Madagascar,
Malaisie, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Nigéda, Ouganda,
pérou, Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
démocratique allemande, République démocratique populaire lao,
République socialiste soviétique de Biélorussie, ~publique

socialiste soviétique d'Ukraine, République-unie de Tanzanie,
Seychelles, SOudan, Sri Lanka, Tchécosloyaquie, Togo, Union
des Républiquês socialistes soviétiques, Vanuatu, Viet Nam,
yémen, Yémen démocratique, YOUIJoslavie, zambie, Zimabwe •

.4
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Votent contre J Allemagne, République fédérale d' , Antigua-et-Barbuda,
Australie, Autriche, Belgique, Belize, Canada, Chili,
COlombie, Q)sta Rlca, cate d'Iwire, Danemark, Daninicpe,
El Salvador, Equateur, Bspagne, Btats-Unis d'Amérique, Fidji,
France, Ghana, Grke, Grenade, Guatemala, Ibnduras, Irlande,
Islande, Israil, Italie, Japon, Luxemourg, Malawi, Malte,
Maroc, Mlurice, Nœv~e, tbuvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal,
République dominicaine, IbY,-:De-Uni de GrarYJe-Bretagne et
d'Irlande du Nord, saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Tchad,
ThaY.1ande, Turquie, zaire.

S'abstiennent J Argentine, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Bhoutan, Birmanie,
Brésil, Brunéi Darussalam, Cameroun, Bgypte, Finlande, Gabon,
Gambie, Guinée équatoriale, Halti, Indonésie, Jamaïque,
Lesotho, Liban, Libérta, Maldives, Mali, Mexique, Népal,
Niger, Pakistan, Pan.a, Papouasie-tbuvelle-Guinée, Paraguay,
Phi lippines, République centrafr ica ine, l'ra Ida,
9aint-Christophe-et-Nevis, Bainte-Lqcie, Sénégal, Sierra
Leone, Singapour, 90.lie, Slède, 9faziland,
Trinité-et-'l'obago, Tunisie, Uruguay, Venezuela.

Le PRESIDENT (interprétation de l'alrJlais) J Le résultat du vote est le

suivant , S3 voix contre 46, avec 44 abstentions.

La majori té reguiSe des deux tiers n'ayant pas été obtenue, le _mre de

@rase -du Q)uvernement des Etats-Unis· n'est pas retenu.

•
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Le PRB8IDBRl' (interprétation de l'811)1ais) , Un vote séparé a 6galement

été d.-rd' sur le .ellbre de phrase -de l'ActDinistration des Etats-Unis- contenu

daM le onz1~_ alinéa du préaJlbule du projet de résolution A.

un vote enregistré a été de.rdé.

Il ~at E!oc'di au vote enregistré.

Votent p?ur 1 Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Botswna, Bu 19ari e,
Burkina PallO, Bururd i, Chine, Chypre, O)ngo, CUba, Blirats
arabes unis, Ethicpie, Ghana, Gulnée, Guyana, Hongrie, Iles
salcaon, Inde, IIdonésie, Iran (Rêpublique islmique d'),
Iraq, JaIMhiriya arabe libyenne, Jamalque, Xenya, Kowlt,
LellOtho, Madagascar, MIllaisie, I«»n9011e, MozUlbiq,Je,
Nicaragua, Nigéria, OUgan5a, Pérou, Pologne, Qatar, République
arabe syrienne, République d.ocratique alle_Ide, République
déllDCratique populaire lao, République sociaUste soviétique
de Biéloruscl.e, République socialiste iloviétiq,Je d'Ukraine,
R'Publique-unie de Tanzanie, Rfanda, seychelles, SoUl!an,
Tchécoslovaquie, TOCJo, Union dea Républiques socialistes
saviétiques, Vanuatu, Viet Na.., yé_n, yé.n démorat ique,
lbugoalavi e, Zambi e, Zimbabwe.

Votent contre 1 A1le_gne, Ripub11que fédérale d' , Antigua-et-Barbuda,
JlUstra11e, Autriche, BelgiCJ)e, Beltze, canada, Chili,
Co1Ollbie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Dane.rk, Dollinique,
Bl S&lvac1or, Equateur, Espagne, Btats-Unis d'Mériq,Je, Fidj il
France, Gr.~e, Grenade, Guet..la, Borduras, Irlarde, Islande,
Isoll, Italie, Japon, LuxellbouE9, Malawi, Malte, Maroc,
Maurice, Norvège, NoweUe-zélarde, Pays-Bas, Portugal,
République dœinicaine, Roya_e-uni de Granl!e-Bretagne et
d'Irlande du Nord, saint-christophe-et-Nevis, S8inte-lAlCie,
saint-Vincent-et-Grenadines, Sama, Tchad, Turquie, Za'ire.

S'abstiennent 1 Argentine, Baha_s, BaftlJllldesh, Barbade, Bloutan, Bi1'llwnie,
. - Brésil, Brunéi Darussalam, C.eroun, Bgypte, Finlande, Gabon,

Ga"!e, Gulnée équ4todûe, Halti, Liban, Libéria, Maldives,
Mali, Mexlq,Je, Népal, Niger, Pakistan, Pan.a,
Papouasie-Nouvelle-Qi!née, Paragulff, Philippines, République
centrafricaine, Sén.l, Sierra Leone, Singapour, Seraalle,
Sri Lanka, SU~de, SWazilam, Thallarde, Trinité-et-Tobago,
TUniDie, Uruguay, Venezuela.

Le PRBSIDERl' (interprétation de l'aftlJlais) , Le résultat du vote est le

suivant , 51 voix eontre 46, avec 40 abstentions.

La _:texi t.6 des deux tiers n'ayant pas été obtenue, le _mre de phrase -du

Gouvernement des Btats-unis- n'est pas retenu•

•
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Le PRBSIDBN'l' (interprétation de l'an:}lais) : Je vais maint.,ant .ttre

aux voix la partie du vingt-deuxième alinéa du préambule sur laquelle un vote

séparé a été demandé. Le vote séparé demandé porte sur le mel'llbre de phrase -par

les Etats-Unis d'Allédque- qui figure à la troisième ligne du texte français.

Un vote enreg iatré a été d_ndé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour 1 Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Botswana, BubJarie,
Burkina Puo, Buruldi, Chine, ():)ngo, Cuba, Blirats arabes
unis, Ethi~ie, Ghana, Guinée, Guyana, Hongrie, Iles SalCllOn,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamalque, Kenya, Koweit,
Madagascar, Malaisie, M::mgolie, MozambiCJIe, Nf.caragua,
Nigéria, OUganda, Pologne, Qatar, République arabe 81ri.,ne,
République d_9cratique allemande, République d.oe~atique

populaire lao, République socialiste soviétique de
BiéLorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine,
République-unie de Tanzanie, l\o1ama, Seychelles, Soudan,
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes
soviétiqu., Vanuatu, Viet Nam, Yémen, yémen déllDcratique,
\bugoslavie, zambie, Zimbabwe.

Votent. contre 1 Alleagne, République fédéra le d' , Ant igua-et-Barbuda,
'Australie, Autriche, Belgique, Belize, Canada, Chili,
CoIOlllbte, Costa Rica, cate d'Ivoire, Dane_rk, Dominique,
BI salvador, Equateur, Bspagne, Etats-unis d'AIIléricpe, Fidji,
Finlande, Prance, Grèce, Grenade, Guatelllt.la, Honduras,
Irlande, Islarde, Israil, Italie, Japon, Luxeabou19, Malawi,
Maroc, Maurice, Norvège, Nouvelle-zélande, Pays-Bas, Portugal,
République dCllinicaine, ~yaUllle-Uni de Grarde-Bretagne et
d'Irlande du Nord, saint-Christophe-et-Nevis, Sainte-Lucie,
saint-Vincent-et-Grenadines, sama, Suède, 'l'chad, Turquie,
Zalre.

S'abstiennent 1 Argentine, Bshallll8, Bsngladesh, Barbade, 1Il0utan, Birllanie,
Brésil, Brunéi Darussalam, Cseroun, Canores, Egypte, Gabon,
Gamie, Guinée équatoriale, Haiti, Jordanie, Lesotho, Liban,
Libéria, Maldives, Mali, Malte, Mexicpe, Népal, Niger, QIan,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-ClIinée, Paragull', Pérou,
Philippines, République centrafricaine, Sénégal, Singapour,
SOll8lie, sri Lanka, Swazilam, ThaUande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisl e, Uruguay, Venezuela.
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Le PRESIDBH'l' (interprétation de l'al'lJlais) : Le résultat 4e vote est le

euivsnt 1 53 voix contre 47, avec 44 abstentions.

La .'ori tfI regu 1se des deux tiers n'ayailt pas été obtenue« le _l'libre de

pu••e -par les Etats-Unis d'A1Iérigue- n'est pas retenu.

Le PRESIDBNT (interprétation de l'anglais) , Je vaia maintenant mettre

aux voix la partie du paragraphe 2S du dispositif sur la(Jlelle un vote séparé a été

cS_rdé. Le vote séparè est demandé sur le _libre de phrase -~ l'Administration

cS•• ftats-Unis et- qui figure à la prsU)re ligne du paragraphe 2S du dispositif.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pOur, Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine,
Bahrein, Barbade, Belize, Botswana, Bulgarie, Burkina Paso,
Bururdi, Chine, Chypre, Congo, Cuba, Bmirats arabes unis,
Ethiopie, Ghana, Guinée, Guyana, Halti, Hongrie, Iles Salomon,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne, Jualque, Jordanie, Kenya, Koweit,
Lesotho, Madagascar, Malaisie, Mongolie, ~zantbique,

Nicaragua, Nigéda, QIan, OUganda, Panua, pérou, Philippines,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, ~publique

démocratique allemande, République d6locratique populaire lao,
République socialiste soviétique cSe Biélorussie, ~publique

socialiste 80vi4tique cS'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, seychelles, Sierra Leone, seUlSan, Tchécoslovaquie,
Togo, Trinité-et-Tobago, TUnisie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, vanuatu, Viet Nam, yémen, Yé_n
démocratique, Yougoslavie, Zambie, zimbabwe.

Votent contre , Allemagne, Mpublique fédérale d' , Australie, Autriche,
Belgique, canada, Chili, COlombie, Q)sta Rica, c&:e d'Ivoire,
Danemark, Dominique, El sa1vacSor, Bquateur, Bspagne,
Etats-Unis d'Amériqu~, P'idj i, Finlande, France, Grèce,
Grenade, Guatemala, Honduras, Irlande, Islande, Isra81,
Italie, Japon, Kampuchea d_ocratique, Libéria, Luxembourg,
Malawi, Malte, Maroc, Maurice, Norftge, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Portugal, R'pub1ique dcninicaine, Royallle-Uni de
Grarde-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Ba int-Cbri stophe-et-Nevis, Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines, samoa, SU~de, Tchad, ThaUame,
Turquie, Zaïre.
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S'abstiennent. 1 Antigu6-et-Barbuda, Bah..s, Banglildesh, Bhoutan, Bir_nie,
Br'_il, Bruni! Darussal., Ca_roun, Bgypte, Gabon, Gallbie,
QJin. 6quatorlale, Liban, Maldives, Mali, Mexique, N.l,
Niger, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Qlin6e, Paraguay,
Ûpublique centrafricaine, Rwat1l!a, S'n~al, Singapour,
Sa.lie, Sd Lanka, SWazilalll!, Ur:uguay, Venezuela.

L8 PRESIDENT (interprétation de l'anglais) 1 Le résultat de vote est le

suivant 1 69 voix contre 49, avec 30 abstentions.

La .;torit' requise des deux tiera n'ayant pas 't'obtenue, le aellbre de

phm. -~ l'Adllinistratlon des Etats-Unis et- n'est pas retenu.
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Le PRBSIDBHT (interprétation 4e l'anglais) : Un vote sépar' et enregistré

a 'té d...nd' eur le ••lIbre de phrase -lIenées par l'Administration actuelle 4es

Btats-Unis-, l la deuxi'. ligne du paragraphe 26 du projet de résolut ion.

Il est procédé au vote enreglstr'.

Votent P?ur 1 Afghanistan, Albanie, Algéde, Angola, Barbade, Botswana,
Bulgarie, Burkina FaSo, Burundi, c.eroun, Chine, Chypre,
Congo, Cuba, Bmirats arabes unis, Ethiq»ie, Ghana, Guinée,
GUyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran
(R'publique islamique d'), Iraq, Jamahidya arabe libyenne,
l{enya, Koweit, Lesotho, Madagascar, Malaisie, Mongolie,
Mozallbique, Nicaragua, Nigéria, Ougarda, P6logne, Qatar,
République arabe syrienne, R'publique démocratique allemarde,
République dénocrat~Q populaire lao, hw~ublique socialiste
so~iilStique de Biélorussie, République socialiste sovi'tique
d'Ukraine, Mpublique-Uni0 de Tanzanie, seychelles, Sierra
Leone, SOudan, Tch6coslova,]Uie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, V,muatu, Viet Nam, Yémen, yémen
délaocratique, Yougoslavie, Zambie, zimbabwe.

Votent contre 1 AU.e_gne, Ri&publique f'dérale d', Australie, AutrichEl,
Belgique, Belize, canada, Chili, Q)lombie, OOsta Rica, c8te
d'Ivoire, Dane1lBrk, Dominique, Bl Salvador, Bquateur, Espagne,
Btats-Unis d'Amérique, Fidj i, Finlanc!e, France, Gr~e,

Grenade, Guateœla, Honduras, Irlanc!e, Islarde, Israil,
Italie, Jualque, Japon, Kampuchea d_ocratique, Luxembourg,
Malawi, Malte" Maroc, Maurice, Norftge, Nouvelle-zélanc!e,
Pays-Bas, Portugal, République dalli'~icaine, Royaœe-Uni de
Grarde-Bretagne et d'Irlanc!e du Nord,
SIint-cbristophe-et-Nevis, sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenad ines, SIma, SU~de, Tchad, Thallarde,
Togo, Turquie, Zaïre. '

S'abstiennent 1 Antigua-et-Barbuda, Argentine, BahallaS, Ban:Jladesh, Bhoutan,
Birmanie, Brésil, Brunéi Darussalam, cœores, Egypte, Gabon,
Gallbie, Guinée 6quatodale, Ralti, Jordanie, Liban, Libéria,
Maldives, Mali, Mexique, Népal, Niger, Qllan, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Cllinée, Paraguay, Pérou, Philippines,
République centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Singapour,
So_lie, Sri Lanka, et:azilard, Trinité-et-Tobago, Tumaie,
uruguay, Venezuela.

Le PRESIDB~ (interprétation de l'an:Jlals) 1 Le résultat du vote est le

suivant 1 S6 voix contre 51, avec 40 abstentions.

La maicxi~ ~equise des deux tiers n'ayant pas été obtenue, le membre de

phrase -menées par l'Administration actuelle des Etats-unis·, n'est pas retenu.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) , Un vote sépar' et enregistré

a été demanèlé sur le lIelllbre de phrase "les Etat-Unis et", à la deuxièle ligne du

paragraphe 27 du projet de résolut ion•

.B est procédé au vote enregistré.

Votent p?ur 1

Votent. contre ,

S'abstiennent ,

Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahrein,
Barbade, Botswana, Bulgarie, Burkina Paso, Burunl!i, COngo,
Cuba, Emirats arabes unis, Ethicpie, Ghana, G.uinée, Guyana,
Hongrie, Iles Salanon, Inde, Iran (République lslamiqlAe d') ,
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Re~ya, Koweit,
Le80tho, Madagascar, Malaisie, Mongolie, Mozambique,
Nicaragua, Nigéria, oman, OUgarda, Philippines, Pologne,
Qatar, République arabe syrienne, République démocratique
allellllnde, République démocratique populaire lao, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie~ Seychelles,
Sierra Leone, SOudan, Tchécoslovaquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Vanuatu, Viet Nalll, Yémen, Yémen
dlrnocrat ique, Yougoslavi e, zambie, zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d', Antigua-et-Barbuda,
Australie, Autriche, Belgique, Belize, canada, Chili,
ColClllbie, Costa Rica, c&te d'Ivoire, Danemark, Dominique,
El salvador, Equateur, Espagne, Etats-unis d'Amérique, Pidj i,
Pinlarde, Prance, Grèce, Grenade, Guatemala v Honduras,
Irlande, Islande, Israil, Italie, Japon, Kalllpuchea
dé1'lDCratique, Libéria, Luxembourg, Malawi, Malte, Maroc,
Maurice, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-BaS, Portugal,
République dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, saint-Christophe-et-Nevis, sainte-~ucie,

Saint-Vincen't-et-Grenadinea, samoa, SUède, Tchad, ThaUande,
Togo, Turquie, Zaïre.

Argentine, BahallllS, BaOlladesh, Bhoutan, Birma~{ie, Brésil,
Brunéi Darussalam, ClIDeroun, Chypre, CCIIoreG, Egypte, Gabon,
GaJllbie, Guinée équatoriale, Halti, Indonésie, Jamalque, Liban,
Maldives, Mali, Mexique, Népal, Niger, Pakistan, Panama,
Papoussie-Nouvelle-Qlinée, Paraguay, pérou, République
centrafricaine, Rwanda, Sënégel, Singapour, Somalie,
Sri Lanka, SWaziland, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay,
Venezuela.

Le PRESIDENT (interprétation de l'aOllais) : Le résultat du vote est le

suivant , 56 voix contre 52, avec 39 abstentions.

La ma:Jori té requise des deux tiers n'ayant pas été obtenue, le meJllbre de

phrase "les Etats-Unis et", n'est pas retenu.
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Le PRBSIDBtfl' (interprétation 4e l'analaia) , Un vote aéparé et enregistré

a été d..n54 8ur 1. aubr. 4e phrase -et fait IPpel l l'Administration des

,Etats-Unis pour qu'.lle r.nonc. ~ cette poUtique-, l la aixU._ ligne du

paragraphe 28 4'1 t;)roj.t .... rHolution.

Il .st llEocéeS6 au vote enregi8tré.

Votent pour, Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahrein, Barb8l!e, Botswana, Iblgarte, Burkina Faso, Burun! i,
Chypc., Congo, CUba, Bllirata arabes unis, Bthiq»ie, Ghana,
Qllné., Guyana, Ralti, Hongrie, nos SalCllon, Irde, Indonésie,
Iran (République ia1uique d'), Iraq, Jauhidya arabe
1ibyenn., J.atcpe, Jorèlanie, Kenya, Koweit, Lesotho,
......~a.,ar, Malaisie, Mllilivea, tbngoUe, ft)zaJlbique,
Hl.oara9la, Rigeria, QIan, OIlganda, Pologne, Qatar, aépubliCile
arabe syrienne, ~publique èl6mcratiquQ a11e.me, République
d.ocratique pc;pulaire lao, République sociaUste soviétique
.... Bi610ru_ie, Rl§publique socialiste soviétique d'Ukl'aine,
Républicp.-Uni. 4. Tanzanie, seychelles, Sle1' ra Leone, SOudan,
Tchecos1cwaquie, Togo, Trinité-et-Tobago, Tuntsie, UniCln des
R4publiqIJ.s socialistes soviâicp.s, Vanuatu, Viet Ham, Y_en,
yé_n "'meratique, Yougoslavie, zalllbie, Ziababwe.

Vot.r* contr. , AU••gn., Ûpublique félJérale 4' , Australie, Autriche,
Be19lqu., Belize, Blrunie, canada, O1i11, Colombie, Costa
Ilca, c&t. d'I'IOire, Dan.ark, Dœlinicpe, Bl salvador,
BqUateur, Espagne, Btats-Unis 4'AlI6rique, Fi4ji, Finlande,
Pranc., Grès, Grenade, Qlateaala, Borduras, Irlande, Islande,
Isral1, Italie, Japon, Kupuchea cJémeratique, Libéda,
Luxeal:Du1'9, Malaw!, Malt., Maroc, Mludce, Hcxvège,
NouVelle-zéland., Pays-Bas, Portugal, ~publique dOllinicaine,
Roya••-Unl 4. Grande-Botagne et d'Idalde du Nord,
Sa int-ehristaphe-et-Nevis, sainte-Lucie,
saint-Vincent-et-GrenaUnea, Sama, SUSSe, Tchad, Thaïlande,
'rurqui., latr••

S'absti.nnent , Antigu~t.-Barbu4a, Argentine, &lba_s, Banaladesh, Bhoutan,
Br_l1, Bruné! Daru••ala., C.eroun, B!lYPte, Gabon, Gambie,
Guiné. 6quatoriale, Liban, Mali, MBxique, Népal, Niger,
~klstan, Pan.a, Pap)uaele-lbuve11e-Q1inée, Pa~aguay, pélOU,
lIbl1:1.pplne., Mpubllque centrafricaine, ~aft!a, Sénégal,
SingalDur, saaalie, sri Lanka, Swaziland, Uruguay, Venezuela.

Le PRlS8IDB1ft' (inter:prétation de l'aDJlals) , Le résultat du vote est le

suivant , 64 volx contre 51, avec 32 abstentions.

La _'ori t6 l'Huise des 4eux tters n'ayad: ess été obtenue, le _mre de

fbrase -.t fait .pel l l'Adlilnistration des Etats-Unis pour qu,' elle renonce à

cette roliticna" n'est pu retenu.
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Le PRESIDENt (interprétation de l'aDJlais) : Un ''Ote séparé et enregi8tré

a été demand' sur le Jlellbre de phrase -des Etats-unis et du Royaume-Uni-, ~ la

prelli're ligne du paragraphe 42 du projet de r'solution.

Il est procéd' au vote enr!9istré.

Votent pOur, Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahrein, Barb"e, Belize,
Bulgarie, Burkina Pasol' Burundi, Chine, Chypre, Congo, Cuba,
!Birate arabes unis, Ethiopie, Ghana, Guin'e, Guyana, Balti,
Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jualque,
Jordanie, Kenya, Koweit, Liban, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mongolie, Mozubique, Nicaragua, Nigéria, QIan,
OUgarda, PanaM, Papouasie-Nouvelle-C1linée, Nrou,
Philippines, POlogne, Qatar, République arabe syrienne,
République déllOCrat!que allenande, Mpublique déllOCrat lque
populaire lao, République Gocialiste soviétique de
Biélorussie, Mpublique socialiste soviétique d'Okraine,
République-Onie de Tanzanie, 9)umanie, sainte-Lucie,
Seychelles, SOucJaft, Sri Lanka, Tchécoslovaquie,
Trinité-4!t-'l'obago, TUnisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Yémen, Yé_n
démocratique, Yougoslavie, zambie, ZimbabWe.

Votent contre : Allenagfte, Mpublique f'dérale d' , Australie, Autriche,
Belgique, canada, Chili, COlombie, Q)sta Rica, c&te d'Ivoire,
Dane_rk, Dominique, El Salvador, Equateur, Espagne,
Etats-Onis d'Amérique, Fidj i, Finlande, France, Gr~e,

Grenade, Guate_la, Honduras, Irlande, Islande, Israll,
Italie, Japon, Libéria, Luxembourg, Malawi, Malte, Maroc,
Maurice, Norvège, Nouvelle-zélande, PaYS-Bas, Portugal,
République daainicaine, Roya\llle-Oni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, samoa, SUède, Tchad, Turquie.

S'abstiennent , Bangladesh, Bhoutan, Brésil, Brunéi Darussalam, c.eroun,
Bgypte, Gabon, Gambie, Guinée équatoriale, Lesotho, Mali,
Mexique, N'pal, Niger, Pakistan, Paraguay, République
centrafricaine, Rwanda, saint-Christophe-et-Nevis,
saint-Vincent-et-Grenadines, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Somalie, Swaziland, Thallande, Togo, Venezuela, Zalre.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) , Le résultat du vote est le

suivant, 74 voix contre 43, avec 29 abstentions.

La majorité requise des deux tiers n'ayant pas été obtenue, le membre de

phrase -des Etats-Unis et du Royaume-Uni - n'est pas retenu.
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Le PRBSIDEtlr (interprétation de l'al1Jlais) 1 On vote Âparé, enregistré,

a été d_rdé quant au maintien des mots -et d 'Israil- figurant l la deuxi_ ligne

du paragraphe 49 du dispositif du projet de résolution.

Il est procécJé au vote enreqistré.

V~tent pour 1

Votent contre 1

S'abstiennent:

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arable elaoudite,
Bahrein, Bangladesh, Bénin, Botnana, Brunéi D211'USsa1alll,
BulsJarie, aJrkina Paso, BurunU, Cap-Vert, Chine, CollOres,
Cbngo, Cuba, Djibouti, Egypte, BIlirats arabes unis, Ethiopie,
Gallbie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Gt.'Yana, Ralti, Hongrie,
nes Salaaon, Irde, Irdonésie, Iran (République isléRique d') ,
Iraq, JUlahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, KoweIt,
Liban, Madagascar, Malaisie, Mald ives, Mal i, Malte, Maroc,
Mauri tanie, MoDJoUe, Mozambique, Nicaragua, Niger, Nigéria,
QIan, OUganda, Pakistan, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République délll)Cratique alleanc1e,
République d_ocratique popula ire lao, République socialiste
soviétique de Biélorussie, RÎpublique socialist. soviétique
d'Ukraine, République-Onie 4e Tanzanie, Rwanda, seychelles,
Soalie, Soudan, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, union des Républiques socialistes
soviétiques, Vanuatu, Viet Nam, yé_n, yéllln. démcrat !que,
Yougoslavi e, ZUbi e, Zimbabwe.

All.-gne, République fédéra le d' , Ant igua-et-Barbuda,
1tUstralie, Autriche, Bahamas.. Belgique, Belize, Canada, Chili,
Col\ollbie, Costa Rica, DanellBrk, Dollinique, BI Salvador,
Equateur, Espagne, Etats-unis d'AIIlérique, Pidj i, Pinlarde,
France, Gr~e, Grenade, ~uate_la, Guinée équatoriale,
BonSuras , Irlarde, Islame, Israël, Italie, Jaaique,
LuxeJll)oUJ:g, Malawi, NOrftge, Nouvelle-Zélanc1e, Panama,
Papouasie-N3uvelle-QIinée, Pays-BaS, Portugal, République
centrafricaine, République dcIIIinicaine, lbyatne-Uni de
Grarde-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Saint-chr18tqme-et-Nevis, sa inte-IAlc ie,
saint-vincent-et-Grenadines, Samoa, SUèle, Zaïre.

Argentine, Barbade, !!loutan, Birmanie, Brésil, caNroWl, OSte
d'Iwire, Gabon, Japon, Lesotho, Libéria, MexiCJle, Népal,
Paraguay, Pérou, Sierra Leone, Singapour, Swaziland,
ThaUarde, Turquie, Uruguay, Venezuela.

Le PRBSIDBIfl' (interprétation de l'al1Jlais) , Le résultat du vote est le

suivant, 80 voix contre 47, avec 22 abstentions.

N'ayant: pas obtenu la majorité requise des deux tiers, le maintien des !!?ts

-et d'Israël- est rejeté.



PP/le A/41/PIle 79
- 57-

Le !!!!!]~ (interprétation de l'anglais) : Je mets à présent aux voix

le projet de réaolution A dans son ensemble, tel qu'il a été amendé.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, AE1;Jentine, Bahamas, Bahrein, Bangladesh,
Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana,
Brésil, Brunéi Darussalam, B.1lgarie, Burkina Faso, BurunH,
Cameroun, cap-Vert, Chine, atypre, Colombie, Comres, Congo,
Q)sta Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Djibouti, DaIIinique, Egypte,
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie, Gabon,
Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Glinée, Glinée équatoriale,
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Iles Salomon,
Inde, Irdonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahirtya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kaq>uchea
démocratique, Kenya, Koweit, Lesotho, Liban, Madagascar,
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice,
Mluritanie, Mexique, M:>ngolie, Mozambique, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Qnan, OUganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-N)uvelle-Glinée, pérou, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe r:iyrienne, République centrafricaine,
République démocratique alleman:Je, République démocratique
populaire 1ao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Bépublique-unie de Tanzal1ie, lbumanie, atanda,
saint-Christophe-et~Nevis,sainte-Lucie,
Saine-Vincent-et-Grenadines, sama, Sac Tomé-et-principe,
Sénégal, seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, SUriname, Sfaziland, Tchad, Tchécoslovaquie,
Thâllande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunifde, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie,
Za~re, zambie, Zimbabwe.

Votent contre : Néant.- -
!'abstiennent " Allemagne, Bépublique fédérale d' , Australie, Autriche,

Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique,
Fidji, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Israil,
Italie" Japon, Libéria, Luxembourg, NŒvège, N)uvelle-Zélalde,
Paraguay, Pays-Bas, Portugal, lbyaœe-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Suède.

Par 130 voix contre zéro~ avec 26 abstentions, le projet de résolution A, tel
qu'il a tité amendi, est adopte (résolution 41/39 A)*.

* Les délégations de Fidji, du Libéria et de la Turquie ont ultêrieurell'ent,
informé le Secrétariat qu'elles entendai~;;nt voter pouJ:'.



A/41/PV.79
- 58-

L. PRESIDENT (interprétation de l'al'lJlais) , L'Assemblée générale va

_lnt.nant prendre une décision sur le projet de résolution B, inti 'Culé

-Application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécuri té-.

un vote séparé a été demandé sur des passages d\l paragraphe 9 et du

paragraphe 10 du dispositif du projet de résolution B.

S'il n'y a pas d'objections, l'Assemblée procé!era de la sorte.

On vote séparé, enregistré, a été demandé quant au maintien des mots -par

l'Administration des Etats-unis et- figurant à la deuxième ligne du paragraphe 9 du

dispositif du projt'!t de résolution.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent p?ur, Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Bots_na, Bulqade,
Burkina Faso, Burundi, Cbngo, CUba, BDirats arabes unis,
Ethicpie, Ghana, Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Iran
(République islsnique d'), Iraq, Jl!I1Iahidya arabe libyenne,
Kenya, Koweit, Lesotho, Madagascar, Malaisie, fobngolie,
MozambiCJle, Nicaragua, Nigéria, OUganda, Philippines, Pologne,
Qatar, République arabe syrienne, République délmOratique
allemarde, République dsocratique populaire lao, RépubliCJle
socialiste soviétique dl! Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-unie de Tanzanie, Seychelles,
Sier ra Leone, 9:)udan, TchécoslO'laquie, Unicn Cles Républiques
socialistes soviétiques, Vanuatu, viet Nam, Yinen, Yémen
Clémoratique, YOUloslavie, ?ambie, Zinbabwe.

Votent contre , Allemagne, République fédérale d' ) Antigua-et-Barbuda,
Australie, Autriche, Belgique, Belize, canada, O\ili,
COlombie, Q)sta Rica, Côte CI'Ivoire, Danemark, DaftiniCJle,
El SalvaClor, Equateur, Espagne, Etats-Unis CI'Amériqu~, FiClji,
pinlarde, France, Grèce, Grenade, Guatemala, Honduras,
Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kaq»uchea
dsocratiCJle, LuxembouEg, Malawi, Malte, Maroc, Maurice,
Norvège, Nouvelle-zélande, Pays-Ba~~ Portugal, République
daninica!ne, Royaume-Uni CIe Grande-:'cetagne et d'Irlande du
Nord, sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sama, aJède,
Tchad, Thallame, Togo, Turquie, Zaïre.

S'abstiennent , Argentine, Bahamas, BalllJladesh, Barbade, Bloutan, Birmanie,
Brésil, Brunéi Darussalam, C_eroun, Chypre, Egypte, Gabon,
Gamie, Guinée équatoriale, Halti, Indonésie, Jamalque,
Libérla, Maldiws, Mali, MexiCJle, Népal, Niger, l'akistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Qlinée, Paraguay, Pérou, aépùblique
centrafricaine, Rwanda, SIlint-Christophe-et-Nevis, sénégal,
Singapour, SollBlie, Sri Lanka, Swaziland, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Uruguay, Venezuela.
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Le PRBSIDBIfl' (interpr'tatlon de 1'.11)1.1.) • Le r'.ult.t du vote e.t le

.ulvan~ 1 51 vob contre 50, .wc 40 abetentlon••

N'ayant pa. obt_u la _'orlt6 requise de. deux Uer., le _lntlen du .lIbre

de Ehr••• -par l'Ac!IIlnl.tratlon de. Btat.:-Unl. et- e~t re1!!i.
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Le iù~~ (interprétation de l'aft!Jlais) , Un vote séparé a été delldndé
',_ ... :-' .

sur le melabre de phrase -menees par l'Adlninistration actuelle des Etats-Unis- que

l'on trouve au paragraphe 10 du dispositif.

Il a été procédé au vote enregistré.

Votent eour, Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Bmrbade, Bots.na,
B11garie, Burkina Paso, Burundi, Cbine, Chypre, O:mgo, Cuba,
Emirats arabes unis, Ethiq»ie, Ghana, Guyana, Hongrie, Iles
Salaaon, Inde, Indonésie, Iran (République islmique d'),
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Koweit, Lesotho,
Madagascar, Malaisie, fobngolie, Mozambicpe, Nicaragua,
Nigéria, ('\Jgama, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République dénocratique allemande, République d_ocratique
popu laire lao, République socialiste soviétique de
Biélorussie, n,;ipublique socialiste soviétiqUe d'Ukraine,
RépubUque-Uni,i"J< de Tanzanie, Beyc:helles, Sierra Leone, Qnàan,
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Vanuatu, VietNam, yémen, yémen cJél'lOcratique,
1.':»ugoslavie, Zambie, zimbabwe.

Votent contre, Allemagne, République fédérale d' , Australie, A,utriche,
Belgique, Belize, Canada, Chili, COlombie, Q)sta Rica, Côte
d'Ivoire, Danel1llrk, Dominique, B1Salvador, Bquateur, Espagne,
EtatS-Unis d'Américpe, Pidj 1, PinlAnde, Prance, Grèce,
Grenade, Guatemala, Honduras, Irlande, Islande, Israël,
ItaUe, Jamaïque, Japon, Kampuchea dlnocraticpe, Luxembourg,
Malawi, MIllte, MIlroc, Maurice, Norvège, Nouvelle-zélande,
Pays-Bas, Portugal, Républiqu,e daninicaine, Royaume-Uni de
Grame-Bretagne et d'Irlande du Nord,
saint-Christophe-et-Nevis, sainte-Lucie,
Sa int-Vincent-et-Grenadines, salllOa, SIlo Tollé-et-principe,
SUMe, Tchad, Thaïlande, Togo, Turquie, zaïre.

S'abstiennent 1 Antigua-et-Barbuda, Argentine, Baha_s, Baft!Jladesh, Bhoutan,
Birmanie, Brésil, Brunéi Darussalam, Cameroun, CCIIlores,
Bgypte, Gabon, Gal'llbie:, Guinée équatoriale, Halti, Libéria,
Maldives, Mali, Mexiçpe, Népal, Niger, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-GlIlnée, Paraguay, Pérou, Philippines,
République centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Singapour,
So_lie, Sri Lanka, Sfaziland, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Uruguay, Venezuel a.

Le PRESIDENT (interprétation de l'aOllais) 1 Le résultat du vote est le

suivant , 54 voix contre 52, i5vec 38 abstElntions.

La majorité reguise des deux tiers n'ayant pas été obtenue. le mellbre de

plrase -menées .Ear l'Administration actuelle des Etats-Unis" nleet es maintenu.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'arçlais) , Je vais Jl8intenant IIItttre

aux voix le projet de résolution B, tel qu'amendé. Un vote enregistré a été

de_rd'.

Il est Pfocédé au vote enregistré.

Votent pour 1 Afghanistan, Albanie, Algérie, Anc;ola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bah_s, Bahrein, Bangladesh,
Barbade, BeUze, Bénin, Bhoutan, Bir_nie, BoUvie, Bots_na,
Brésil, Brunéi Darussalall, B11garie, Burkina !'aso, Bururdi,
Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Cololllbie, Comres,
Q)ngo, Q)sta Rica, C&te d'Ivoire, CUba, Dj ibouti, Dalini~e,

Bgypte, El Salvador, Bllf.rats arabes unis, Bquateur, Bthiq»ie,
Gabon, Gallbie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée
équatoriale, Guinée-Bissau, Guyana, Halti, Honduras, Hongrie,
nes SalCllon, Irde, Indonésie, Iran (République isl_ique d') ,
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Ja_lque, Jordanie, Kallpuchea
dénocraticpe, lfenya, Koweit, Lesotho, Liban, Libéria,
Madagascar, Malaisie, Mllawi, Mlldives, MaU, Malte, Mlroc,
Mlurice, Mauritanie, Mexique, libngolie, MœUlbiClle, Népal,
Nic.ragua, Niger, Nigéria, OIIan, OUgarda, Pakistan, PanaJIII,
Pap:)uasie-lbuvelle-Guinée, pému, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, RÎpubl1que centrafricaine,
République cI_ocratique allearde, République dÎllocratiCJle
populaire lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de BiQ.orussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Rl§publique-Unie de Tanzanie, !bumanie, Alrarda,
saint-Ch dstophe-et-Nevis, sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines, sanDa, seo Tolllé-et-principe,
Sénégal, Seychelles, Sier ra Leone, Singap)ur, Senalie, Soudan,
Sri Lanka, SUriname, ataziland, Tchad, Tchécoslovaquie,
Thallarde, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, union
des Républiques Bocialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu,
venezuela, Viet Nall, Y.en, Yémen d.ocratiClle, Yougoslavie,
ZaIre, ZSnbie, Ziebabwe.

Votent contre 1 Néant.

S'abstiennent 1 Allemagne, République fédérale d', Australie, Autriche,
BelgiClle, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Allédq,le,
Fidji, Finlande, France, Gr~e, Irlande, Islande, Israll,
Italie, Japon, LuxembouE'), Ncxv~e, lbuvelle-Zélande,
Paraguay, Pays~as, Portugal, !byalllle-Uni de Gralde-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Su~e.

Par 133 voix contr~ zéro. avec 25 abstentions, le projet de résolution B tel
gu....ne!, est adopti (r'solution 41/39 B).*

* La délégation de Fidji a ultérieur~nent informé le Secrétariat qu'elle
entendai t voter pour.
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Le PRBSIDBtfl' (interpréution cSe l'aDJ1ais) 1 Nous passons _intenant au

projet cSe rûolution C, intitulé ·Progr_ cSe travail du canseil cSes Nations unies

pour la 118mbi.-. Un vote enregistré a été cSemanl!é.

Il est proc6!' au vote enregistré.

Votent p?Qr 1 Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Ant tqua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, A!ge~-ttine, Australie, Autriche, Bahalllls,
Bahœln, BaDJ1adellh, BarbacSe, BeJ.)ique, Belize, Bénin,
Bhoutan, Bir_nie, Bolivie, BotlI'tIana, Brésil, Brunéi
Daruualu, BuJ.)arie, aJrkina Paso, aJrunU, Ca_roun,
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Co1011bie, CCllores, Congo,
Costa Rica, c&te cS' Ivoire, Cuba, Da....rk, Dj !bouti,
Dcilinique, Bgypte, El salvador, Rltrata arabes unis, Equateur,
Espagne, Bthicpie, Pinlande, Gabon, Gallbie, Ghanm, Gr~e,
Grenade, Qlatelllll1a, Qlin'., Qdnée équatoriale, Qlinée-BisAu,
Guyana, Halti, Bonl!uras, Hongrie, Iles Sa1anon, Inde,
InI!onésie, Iran (République is1.ique d'), Iraq, Irlande,
Islanl!e, Italie, Jallllhidya arabe libyenne, Jamalque, Japon,
Jordanie, Xapuchea d.ocratique, Kenya, Koweit, Lesotho,
Liban, Libéria, Luxellbourg, Madagaecar, Malaisie, Malawi,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique,
MoDJolie, tbzalllbique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Nœv~e, 9:)uve11e-Zélarde, QIan, OUganda, Pakistan, Pan..a,
Papouaei~NoUYelle-Qlinée,Paraguay, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe
sydelne, RÎpublique centrafrlcaine, RÎpublique déllDCratique
aU_me, République cSÎIloc!:é. ique populaire !ao, République
dOlllinica1ne, RÎpublique sociu.il!Ite soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique cS'Ukraine, République-Unie de
Tanzanie, lIbUllllnie, atarda, saint-christaphe-et-Nevis,
sainte-Lucie, saint-Vincent-et-Grenadines, Samla, Bao
'!'O.-et-principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone,
Singapour, S01Ialie, Soudan, Sri Lanka, SU~e, Surin.e,
SwazUanl!, Tchad, Tchécoslovaquie, Thallarde, Togo,
'lrinité-et~ago,Tunisie, Turquie, Union cSes Républiques
sociaUstes soviétiques, uruguay, Vanuatu, Venezuela,
Viet Nas, Y.en, Y_n cS.ocratiCJ,le, Yougoslavie, Zaire,
Za~ie, Ziabahwe.

Votent contre 1 N.nt.

acSse

S'abRiennent 1 A1le_gne, RÎpublique fédérale cS' , caMeSa, Etats-U:llis
d'.érique, PicSj i, PRince, Israi1, ROyal.e-uni cSe
Gran!~Bretagne et cS'Idanl!e du NorcS.

avec 7 abstention s le ra et cSe résolution C est

* La cSflégatlon de Pidji a ultérieurement informé le Secrétariat qu'elle
entendai t voter pour.
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Le PRESIDBN'l' (interprétation de l'al'lJlais) 1 Nous passons maint.,ant au

pEOjet de résolution D intitulé -Diffusion d'informations et mobilisaticn de

l'cpiniœ publique internationale en faveur de la Halftibie-. On vote enregistré a

été d_nlé.

Il est lEocédé au vote enr!9istré.

Vot.,t pgur 1 Afghanistan, Albanie, Algttrie, Angola, Ant igua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bahamas, Bahrein,
BallJl adesh, Barbade, Be 11ze, Bénin, Bhoutan, Birma nie,
Bolivie" Botswana, Brésil, Brunéi Darussalalll, 1ll1garie,
Burkina Paso, BurunH, Ca_roun, Cap-Vert, Chili, Chine,
Chypre, COlOlllbie, CoIlores, Q)ngo, (bsta Rica, Côte d'l'VOire,
Cuba, Dj !bout!, Dolllnique, Egypte, El Salvador, ElIlirats arabes
unis, Bquateur, Ethiopie, Gabon, Gallbie, Ghana, Grenade,
Guateala, Guinée, Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Guyana,
Halti, Bonl!uras, Hongrie, nes Salaaon, In:Je, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahidya arabe libyenne,
JsaiClle, Jordanie, Kampuchea démocratiClle, Kenya, Koweit,
Lesotho, Liban, Libéria, Madagaa:ar, Malaisie, Malawi,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maudce, Mauritanie, MexiClle,
MongoUe, ~z8lllbique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 0IIan,
OUganda, Pakistan, Pan_a, Papouasie-lbuvelle-GJ inée,
Paragua:i, Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République d"ocr~tiClle

alle.rde, RÏpubUque démeratique populaire lao, République
dalinicaine, République socialiste soviétique de Biéloru88ie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, Répub11quo-Unle de
Tanzanie, !bUllanie, Rwanda, saint-(bdstophe-et-Nevi8,
Sainte-IAlcie, sa int-Vincent-et-Grenadlnes, sama, sao
Taaé-et-Principe, sénégal, Berchelles, Sierra Leone,
Singapour, sa.11e, SoUl!an, Sri Lanka, SUrin_, Swaziland,
Tchad, Tchécoslovaquie, Thallarde, Togo, Trinité-et-Tcbago,
Tunisie, TurCJ,lle, Unien des Républiques socialistes
80viétiques, Uruguay, Valllatu, Venezuela, viet N8II, Y.en,
Yé.n démeratique, Yougo81avie, ?aIre, ?allbie, Zhbabwe.

VOtent contre 1 Néant.

S'abstiennent 1 Alle.gne, RÏpublique fédérale d' , Autriche, BeJ.Jique, Canada,
Dan.art, Bspagne, Etats-Unis d'AIlériqJe, Pidj i, Pinlarde,
Prame, Gr~e, Irlande, Islan:Je, Israll, Ita11e, Japon,
Lwceabou19, Nczvège, lbuvelle-Zélande, pays-Bas, Portugal,
Royaœe-Dni de Grarde-Bretagne et d'Irlande du Nord, SUède.

avec 23 abstentions le EO et de résolution De.t

* La délégation de Fidji a ultérieure.nt inforllé le secrétariat qu'elle
entendait voter p)ur.
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Le PRBSIDBtfl' (interprétation de l'alYiJlais) , Nous en venons _intenant au

plOjet de résolution B, intitulé -Fonds des Nations Unies pour la N.lbie-. Un

vote enregiatr' & été deraarrJé sur ce (rojet de résolution.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour, AfCJhanistan, Albanie, Algérie, AftCJola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Azgentine, IUstralie, Autriche, Bahalll1S,
Bahrein, BalYiJladesh, Barbade, BelGique, Belize, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, 8.llqari e, B.lrkina Paso, aJrunH, ca_roun,
Cap-Vert, Chil i, Chine, Chypre, Colombie, Canores, COngo,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Dane.rk, Djibouti,
Dalinique, J!lgypte, El S1lvador, Bftirats arabes unis, Equateur,
ESPagne, Ethiq»ie, Pinlande, Gabon, Gallble, Gharléi, Grèce,
Grenaéte, GtJateraala, Qlinée, Qlinée équatoriale, QI!née-Bissau,
Guyana, Hatti, Honduras, Hongrie, Iles SalCllOn, Inde,
Indonésie, Iran (République isl_ique d'), Iraq, Irlsllleo
Islande, lsrail, Italie, Jallllhiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Japon, Jordanie, K_puchea d.ocratique, lIrenya, KOIfelt,
Lesotho, Liban, Libéria, Luxellibourg, Madagascar, Malaisie,
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mlurice, Mludtanie,
Mexique, tbngolie, tbzabique, Népal, Nicaragua, HiC}er,
Higéria, Ncxvège, Ibuvelle-Zélarde, QIan, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-QJ!née, Paraguay, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République délllOCratique
allemarde, République démocratique populaire lao, République
dominicaine, République socialiste soviétique de BiélorulS8ie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de
Tanzanie, IbUllllnie, atnnda, sa int-christophe-et-Nevis,
sainte-Lucie, saint-Vi~ent-et-GrenacUnes,SUDa, Bao
Tollé-et-principe, Sénégal, seychelles, Sierra Leone,
Singapour, Salalie, Soud!ln, Sri L,'lIlka, suMe, Surin.e,
Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, ThaUarde, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des RépubliClles
sccialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Venezuela,
Viet Nalll, Y.en, Yémen d.ocratique, Yougoslavie, Zaire,
Zalllbie, Zi lIbabwe.

yotent contre 1 Néant.

S'abstiennent , Allellllgne, République fédérale d' , Canada, Etats-Unis
d'Amérique, Pidj i, France, Royal.lle-Uni de Granl!e-Bretagne et
d'Irlande du Nord.

Par 152 voix contre zéro avec 6 abstentions le 0 et de résolution E est
.s. (1' solution 41/39 E). *

* La d6légatlon de Fidji a ultérieurement informé le secrétariat qu'elle
entendai t voter pour.
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Le PRBSIDBlfl' ,(interprétation de l'anglais) , Plusieurs délégation ont

demardé ~ prendre la paro!.e pour .plicper leur vote. .Te la leur dcnne.

M. SVOBODA (Canada) (interprétation de l'anglai.) , J'aimerais répét~!' ce

que nous avons di trée_nt lora de la quator zUlle .e.sion ex traordina ire de

liAs.llblée générale, ~ aavoir que .i le Canaèla s'est abstenu 101'8 du vote .ur le.

projets de résolution relatifa ~ la N.ible, c'e.t uniquement pour une cpe.tion de

procédure liée. notre appartenance au Gro~ de contact. Nous avons décidé, une

fois encore, de 8uivre la pratique du GEOUpe et de ne pas prendre position, quant

au ford, lors de. débats BU1' la Na.lbie • l'Assemlée. Toutefois, notre abstention

ne doit en aucun cas atre interprétée c~e préjugeant la ..nib:e dont nous auriClftS

voté si nous n'étions pas aellbre du Gro~ ~e contact. Quoi qu'il en soit, notre

position SUl' nOlllbre d.a probU...a aoule. dan~ les projets de résoluti<."n lIis aux

vo ix auj ourd 'hui est bien connue.

Si nous avons des réaerws .ur pluaieul:s points et si nous sOlllle. opposés' ce

qu'on désigne no__nt et de façon péjorat.lve certains Etats, c•• résolutians

contiennent beauco~ d'élé.nts SUl' luquels le Canada est d'acClOrd. Nous apPUY..Jns

sans réserve le dlglellent, le plua t&t poe.ible, de la question n_ibienne, soit

l'iBaépenliance i_édiate de la Nambie conforllé.nt aux disposition. de la

résolution 435 (1978) du conseil de s"urité. Etant donné, toutefois, cpe le

progralllle d'activités consacrées Il la Nambie est extrê__nt chargé cette année,

nous aurions franch..nt préféré, en raiaon des diffic:ultés rencontrées par

l 'Organisât ion, que lea incidences financi~res du futrllr progra_e de travail soient

plus modestes. Nous avons du l'este fait conna!tre nos wes en la lIati~re de façon

plus cOllplète ~ la Cincpiè. Co_iasion.

L'intransigeance sud-africalne sur la question de Nambie, la création d'un

prétendu gouvernetlent int'rillaire et les conditions imposées pour la alBe en oeU'lre

de la résolution 435 (1978) du Con.U de Hcurité sont en violation flagrante des

principes sur lesquels repo.e l'OrganlsaQ;ion. La session de l'Assellblée générale

a, cette année, donné ~ juste titre la priorité ~ l'Afrlq\!e du Sud, ~ la 5ambie et

~ l' apartheid. Hous deVORs bien sar l'appeler que ces questions figurent d'une

manière ou d'une autre' l'ordre du jour Iles Nations Unies depuis plusieurs

décennies. Si des progda ont été enrGgistrés au fil des années en ce qui concerne

l'octroi de leurs droits aux 98UPles d'Afrique du Sud et de Namibie, il est tout

bonnement inacceptable que ce muv_ent soit 8i lent. Nous devons oeU'l rel' ensemle
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M. Svoboda (Canada)

A la solution de la <pestion de Nmibie. Le canada s'est associé A ceux qui ont

pria des mesures pour bien souligner CJle nous voulons un charl)e.nt positif et

pacifique en Afrique australe. Nous continueron8 de le faire. L'Afrique du Sud

sana apartheid et une Namibie libre et indépendante sont les objectifs auxquels

noua aspirons tous.

M. BARRERo-STAHL (Mexique) (interprétation de l'ellpagnoU , Le vote de la

délégation du Mexique sur les projets de résolution contenus au chapitre 1 du

document A/41/24 (Partie II) correspond' la position qu'elle a toujours défendue

au COnseil des Nations Unies pour la t~_ibie, position qu'elle a réaffirmée - je

dis bien réaffirmée - le 20 septembre dernier, come on peut le voir à la

page 43/45 du docllllent A/S-14/PV. 7.

M. PISCHER (Autriche) (interprétation de l'anglais) , Chacun sait que

l'Autriche a toujours appuyé le droit du peuple palestinien l l'autodétermination.

AURSi IlIOn pays a-t-il beaucoup A coeur l'indépendance innédiate de la Namibie,

conformément A la résolution 435 (1978) du conseil de sécurité qui demeure à ce

jour la seule base internationalement acceptée et sat iafa isante pour un r~lement

juste de la question de Namibie. L'Autriche regrette d'autant plus que l'attitude

intransigeante du Gouvernement sud-africain ait jusqu'ici eJll)êché l'exécution du

Plan des Nations Unies pour la N_ibie.

Pour l'Autriche, la question de Namibie ~evat la plus h&ute priCll'ité et nous

.~s donc fiers d'ayOir eu le privil~e, en l'espace de 13 IllOis, d'accueillir

deux iJlPOrtantes conférences sur cette question qui est un sujet de vive

préoccupation pour la cOnllunauté internationale.

Bien que l'Autriche !PPlie rl!solument li idée _rtreaee des textes soumis au

ti tre de ce point, il y a toutefoits dans ces projets de résolution un certain

nollbre de dispositions que l'Autriche ne peut malheureuse.nt pas faire Sietines.

cette année encore, l'Autriche ne sera don:: pas en mesure d'appuyer tous les

projets de résolut ion.

Nous tenons en part ioulier à réaffimer CJle, bien qu'elle partage l'inpatience

et la déception du peuple n_ibien qui voit perpétuellement différer le passage de

la Namibie vers l'indépendance, l'Autriche reste convaincu~ que donner son aval'

la lutte armée et appeler A une aide militaire est contraire aux principes

directeurs de la Charte ainsi qu" ceux de mon pays, qui croit ferme.nt que les

conflits doivent être résolus eKclusivement par des moyens pacifiques.
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M. Pischer (Austriche)

L'Autriche IIOU.Crit strict_nt aux principes et aux dispositions de la

Charte. Pour cette raison, nous devons, d'UM façon générale, réserver notre

position' l'égard 4e. fOrJIulations qui préjugent les travaux du. Conseil de

sécur:itli. Bn outre, l'Autriche ne saurait .'a.sacier, par ~rincipe, à toute forme

de libellé qui d'.igne no__nt certains pays corne responsables de la politique

_née par l'Afrique du Sud. BnUn, la référence au r8le de la So~th West Africa

Paople's organisation (SWAPO) ne doit pas Itre interprétée conne contestant le

droit du pe",le n_ibhn de choisir, au myen d'élection. justes et libres BOUS le

contrale de. Rations Unies, ..s propres représentants dans une N_ibie libérée.

Pour toute. ces raisons, l'Autriche a dG s'abstenir 10l:s du vote Bur les

projets d8 résolution A, B et D. Hou8 avons voté pour les projets de résolution C

et B, soulignant ainsi le f.rae engage.nt de l'Autriche' l'égard d'une transition

pacifique de la R_ib1e vers l'inlJépendance, confora.ent , la résolution

435 (1978) du ConseU de s~urité.
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Mlle BYRNB (Etats-Unis d'Allérlque) (interprétation de l'an:llais) , COlll'lle

nous avons souvent eu l'occasion de le déclarer ~ l'Assemblée générale et ailleurs,

nous pensons que la se~,le base d'un r~l...nt juste et pacifique en Namibie demeure

la résolution 435 (197B) du eonseil de sécurité. c'est p:»urquoi les Etats-Unis

participent ~ des négociations élargies avec les parties en cause en we

d'accélérer la mise en oeuvre de la rÉsolution 435 (1978) d'une façon qui tienne

judicieuse_nt collpte des intérêts de chacun. Cependant, depuis que ces efforts

diplClllatiques ont été suspendus, la guer re s'est intensifiée et la recherche de la

paix est paué. au second plan. Les Etats-Unis déplorent l'escalade de la violence

dans la région. une 8Pproche milita ire ne résoudra den. Elle ne peut au

contra ire qu'accroltre l'instabilité et augmenter les difficultés et souffrances de

tous ceux dont la selSle aspiration œst de vivre en paix et en toute indépendance.

L'absence de progr~s dans cette voie peut être attribuée directement et

indiscutabl..nt au tbuverne1lent de Luanda qui a refusé de prendre en considération

la date du 1er acGt pour la mise en oeuvre de la résolution 435 (1976). De ce

fait, l'instabilité et la violence frontali~re sont devenues une réalité

constante. La recherche d'une solution au problème namibien demeure dans

le impasse. La guerre l l'intérieur de l'Angola continue de faire rage.

De nOlllbreuses délégations ici prése'ntes ont critiqué mon gouvernement pour

avoir établi un lien entre le retrait des troupes cubaines de l'Angola et la mise

en oeuvre de la résolution 435 (1978). Mais ce n'est pas nous qui e01'lllles Il

l'origine de ce couplage. Il découle tout naturellement de la situation créée par

la présence continue de tro~es étran:lères en Angola et des incpiétudes qu'elle a

fait naitre dans les Etats voisins.

Collllle _ délégation l'a déclaré au cours de la session extraord maire

consacrée l la Y_ibie, les Angolais eux-tlêmes, dans la proposition contenue dans

leur lettre adressée en novellbre 1984 au secrétaire général, ont reconnu

implicitement que l'indépendance nsaibienne ne pourrait être réalisée concrètement

qu'à partir d'un retrait des tro~s cubaines de l'Angola.

Cependant, le nOlllbre de soldats cubains a continué d'augmenter depuis

l'accession de ce pays à l'indépendance. Les problèlles importants auxquels doit

fa ire face le peuple angolais attendent toujours une solution. Il est clair pour
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Mlle 8yrne (Etats-Unis)

tous qu'aucune des deux parties en présence en Angola ne peut parvenir à une

victoire décisive et durable. En outre, il semble bien aujourd'hui que ni l'une ;li

l'autre ne s'attend à une victoire mUitaire.

Nous souhaitons voir les étrallJers quitter le pays, voir les Angolais vivre en

toute tranquillité et les N2IIlibiens accéder à l'indépendance. Les Etats-Unis

recherchent l'ami tié du peuple namibien. Mon gouvernement reste tout disposé à

entreprendre toute action susceptible de faire admettre la N_ibie dans la

cODllunauté des nations. L'objectif oo1llllun doit être l'ouverture de négociations

véritables qui tiennent compte des intérêts des deux parties.

Cependant, ceux qui pensent que l'on peut parvenir à une solution par un moyen

autre qu'un consensus sont dans l'erœur. C'est bien au contraire l'absence de

consensus qui explique le retard apporté à l'octroi de l'indépendance à la Namibie

malgré ce que la SWAPO et d'autres peuvent dire.

Dans le même ordre d'idées, je tiens à s':)uligner que faire dépendre le retra it

des troupes cubaines de l'élimination de l'apartheid en Afrique du Sud est un

co~lage pour le moins équivoque, un couplage que nous rejetons. Il est urgent que

toutes les parties manifestent leur volonté de rechercher sérieusement une solution

diplautique au conflit dans la région. Mon gouvernement a fait la preuve, au plus

haut niveau, de son engagement constant à la recherche d'un r~lement pacifique

négocié du problème namibien.

Le Président Relllan a souligné à plusieurs reprises qu'il s'agissait là d'un

objectif important pour son gouvernement. Nous espérons qu'avec la coopération

continue de nos alllis et partenaires dans la région et aUleurs cet objectif pourra

être rapidement atteint. Les Etats-Unis sont tout disposés à reprendre avec: les

parties intéressées des entretiens sérieux.

Ainsi que mon gouvernement l'a réc::eJmlent déclaré, il a fait, de 1981 à 1985,

tout ce qu'il pouvait pour parvenir à une solution. Nous avons pourtant dû

constater que, parfois, nos efforts diplaaatiques ont été exploités par ceux qui

souhaitaient gagner du temps et étaient favorables à des solutions militaires. Il

ne saurait y avoir de solution militaire. De même, les Etats-Unis ne permettront

pas que leurs efforts diplomatiques soient exploités par d'autres pour parvenir à

un résultat part ial et instable qui ne sera it nullement de l'intérêt des peuples de

la région. Cette attitude est inacceptable. Elle ne peut conduire au

désengagenent des forces mais bien au contraire à dee collt,)ats toujours plus"'durs

sans qu'on puisse en déterminer la durée.
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En notre qualité de .ellbre du Groupe de contaet et co.pte tenu de notre

participation aux efforts pour par_nir l une solution Mgociée, nous nous SOrœDeS

traditionnell.-ent abstenus lors de. vote. sur le. projets de résolution relatifs à

la Namibie. Nous avons adopté la III. attitude cette année encore, bien que les

projets ex_in. contiennent des _prusions que nous d.approuvons. Ainsi, les

Etats-Unis sont opposés aux sanctions obligatoires contre l'Afrique du Sud. Les

gouvernements doivent Itre libres d'adopter la politique qui leur sellb1e le mieux

appropriée, c'est pourquoi notre objectif co_un est de voir la Na1l1bie accéder à

l'irw3épendance.

Preld.~re.nt, œ-e nous l'avons eUt au cours du récent débat sur l'apartheid,

nous ne pensons pas que le pouvoir dont dispose le conseil de sécurité d'imposer

des sanctions soit le myen correct ou apJ;Eoprié d'har80niser. notre politique avec

celle des autres dans la poursuite du .... objectif.

Deuxi~__nt, ces résolutions réaffiraent la prétendue 1égi.tiaité de la lutte

azmée. cela revient à affimer que toute guerre est légitille. Les Etats-Unis sont

apposés et resteront opposés l toute politique qui risque de transformer l'Afrique

australe en une zone encore plus troubl'e.

Troisi~__nt, ces résolutions définissent la S.PO co.. le seul rep.ésentant

authentique du pauple n_iblen. Nous rejetons ce jugeent. Il appartient au seul

pe~le namibien, au 80yen d'élections libres prévu. par la résolution 435 (1978)

du Conseil de sécurité, de choisir ses repr'-entants.

Quatriè••nt, ces résolutions conc!allftent l'engage.nt constructif. Cette

obsession non justifiée de la teminologie, bête noire des auteurs des projets de

résolution, ne sert aucune cause. Bt ils le savent parfaite_nt. S'acharner à

détru ire la base éconaaique de l'Afrique 4u Sud et rejeter de façon concomitante

tout dialogue avec le8 inBtigateurs de la politique halssable de l'apartheid, ne

peut être que préjudiciable à la population noire d'Afrique du SUd. Nous ne

powons appuyer une telle attitude.

Enfin, ces résolutions de_nctent qu'une aide militaire soit aeoordée & la

SWAPO. Les .êmes raisons qui nous font rejGter la légiti.lté de la lutte armée,

font que nous nous opposons' toute nouvelle introduction d'ar.s dans la régiœ..

De l'avis de lIOn gouvern..nt, il est vraiment trop facile pour ceux qui se

trouvent éloignés du conflit d'en appaler d'autres' murir. La plus noble tache,

la plus difficile aU8si, aurait été de libeller un projet qui appelle les militants

à déposer le8 ames.

1
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Mlle Byrne (Etats-Unis)

Les négociations pour l' il'dépendance de la Namibie avaient évolué de telle

façon que l'o..~ powait espérer parvenir à une solution équitable. Nous regrettons

viv_nt CIle tel n'ait pas été le œ!l. Nous reqrettons également vivement que ces

résolutions qui auraient pu contribuer l ouvrir des portes n'aient fait que donner

un tour de clef iJt4tPl_nta ire et rendre une scl-ution encore plus lointaine.

M. BORG (Malte) (interprétation de l'an)lals) : Co_e par le passé, nous

avons IPPUYé tous les projets de résolution dont l'Assemblée est saisie sur la

question. l'exa_n car nous sOllIes désireux de voir la Namibie accéder rapidement

• l'indépendance, confora_nt à la résolution 435 (1978) du Ccoseil de sécurité,

eJe III., nous partageœs la déception iC~usée par les _noeuvres dilatoires de

j,'Afrique du 9Jd. cela n'implique pas n(jcessair"!ment, cependant, que nous sorcos

parfaite.nt d'accord avec toute. ces dblpositiOi:Js contMlues dans les projets de

réao1ution, et not_nt dans le. projets A et B. Sur une question aussi

lIportante, nous peua'Ons qu'il faUl!rait accentuer les efforts pour chercher une

solution BUlICeptible de rencontrer l'adhésion universelle.
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M. HANSEN (NorWge) (interprétation de l'all]lais) : J'ai l'honneur de

~rendre la parole au nom des cinq pays nordiques: le Danemark, la Finlarde,

l'Islande, la Suède et la Norvège.

Les pays nord iques estiment que l'occupation illégale continue de la Namibie

par l'Afrique du SUd représente une menace à la paix et à la sécurité

internationales. Nous jugeœs nulle et non avenue la création d'un prétendu

cpuvernement proviso ire et r.ejetons catégoriquement toute actie.} unilatérale de

l'Afrique du Sud prise en dehors du cadre de la résolution 435 '.1978) du Conseil de

sécurité. Iss pays noEdiques rejettent le couplage de l'irdépendance de la Namibie

avec des quest ions extrinsèques et sans pert inence.

La cODlllunatllté internationale devrait intensifier sa pression contre l'Afri""e

du Sud en vue d'acœlérer la mise en oeuvre du plan pour la Namibie, et le Conseil

de séf:urité devrait envisager de prendre iDlllédiatement des mesures efficaces à

cette fin, y compris des sanctions globales et obligatoires.

Iss pays noEdiques souscrivent à l'objectif principal des résolutions qu i

viennent d'être adoptées, mais nous regrettons de ne pas avoir pu voter pour toutes

les résolutions. Nous n'avons pu le fa ire parce qu'elles contiennent un certain

nomre d'éléœnts qui suscitent pour nous des difficultés de principe. Je vais

parler de ces difficultés bien connues en termes généraux.

Premièrenent, nous r.1'1l pouvons accepter des dispositions impliquant que les

Nations Unies 8PPuient le recours à la lutte armée ou demandant qu'une assistance

matérielle ou militaire soit apportée à cette lutte. L'un des principes

fondamentaux de l 'Orgar.isation, consacré dans la Cilarte, est de prol1Duvo ir des

solutions pacifiquES aux différends.

DeulCièœnent, nous déplorons le fait que l'on désigne nollllléœnt, de façon

sélective et in8Ppropriée, certains pays ou groupes de pays cOlIII\e étant

responsables des politiques poursuivies par l'Afrique du Sud.

Troisièmement, nous devons en général réserver notre position sur les

dispositions qui ne tiennent pas compte du fait que seul le Conseil de sécuri té est

habilité à adopter des décisions contraignantes pour les Etats Membres et que les

meJlbres permanents du Conseil de sécud té, conforméœnt à la Charte, sont

nabilités à exercer leur droit de veto.

Quatrlènement, nous partageœs l'avis que tous les partis qui bénéficient d'un

appui en Namibie doivent être autorisés à prendre part au processus politique

1
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menant à l'irdépendance de la Namibie et à l'instauration d'un gouvernement par des

élections libres et équitables. La South West Africa Pecple's Organization

devrait, à notre avis, être considérée comme un de ces partis et il est essentiel

qu'elle participe ~ toute solution de la question de Namibie. Nous avons néalllloins

des réserves à l'égard de certaines dispositions qui pourraient compromettre

l'issue du processus politique susmentionné.

Enfin, nous souhaitons souligner qu'étant donné la crise financière actuelle,

toutes les activités des Nations unies, y compris celles du Conseil pour la

Namibie, doivent être examinées très minutieusement pour assurer une utilisation

efficace et appropriée des ressources.

M. GREEN (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'arr:J1ais) : La question

de Namibie ne soulève pas de questions compliquées. Il s'agit tout simplement

d'une question de décolonisation dans laquelle le peuple de la Namibie se voit

dénier son droit à l'autodétermination par le (buvernement de l'Afrique du SUd qJi

occupe son pays illégalement. Ce faisant, l'Afrique du Sud défie les arrêts de la

COur mondiale et les résolutions du COnseil de sécurité et de l'Assemblée

générale. El\e cherche à prolonger son occupation de la Namibie en érigeant des

obutacles sur la voie d'un règlement négocié pour la réalisation duquel le

Secrétaire général, le Gro~e de contact occidental, le Comnissaire pour la Namiuie

et les Etats de première ligne déploient des efforts acharnés. Elle a essayé de

mettre en place en Namibie son propre régime fantoche, au mépris des Nations Unies

et des aspirations du peuple de la Namibie.

La Nouvelle-Zélande déplor:e l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique

du Sud et le refus obstiné de ce pays d'entendre les appels internationaux en

faveur d'un règlement pacifique qui permettrait au peuple de la Namibie de choisir

son propre gouvernement et de décid er de son propre avenir sans déla i. Nous

souscrivons pleinement aux résolutions 435 (1978) et 539 (1983) qui offrent la base

d'un tel règlement.

La Nouvelle-Zélande aurait aimé appuyer tous les projets de résolution dont

l'Assemblée était saisie aujourd'hui. Dans la mesure où ces résolutions

réaffirment les droits du peuple namibien et la nécessité pour le Gouvernement de

l'Afrique du Sud de respecter les voeux clairement exprimés de la conmunauté

internationale, nous les appuyons sans réserve. Il est regrettable que trois de

ces textl!S contiennent des éléments inacceptables pour la N:Juvelle-Zélande.
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Nous avens, au cours de la semaine dernière, fait connaitre notre position sur

l'apPli. la lutte armée mentionné dans les résolutions de l'AsBemlée générale,

sur le fait de désigner nolllftément des pays ou gmupes de pays pour les criticper et

sur l'appel en faveur de sanctions ç,lcbales et obligatoires - par opp)sition • des

sanctions sélectives et visant des obj,jj;.fJtifs précis - contre l'Afrique du SUd.

C'est BOUS cet angle que l'on doit considérer notre abstention sur les projets

de résolution A, B et D. Malgré nos réserves à l'égard de certains aspects du

projet de résolution C, nous l'avons appuyé, ainsi que le projet de résolution B.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne la parole au

représentant de la Zambie, qui ~endra la parole en sa qual1t~ de président du

Conseil des Nations Unies ponr la Nmibie.

M. ZUZB (Zambie" Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie

(interprétation de l'anglais) : Je voudrais saisir cette occasion pour remercier

toutes les délégations qui ont appuyé les projets de résolution sur la Namibie,

présentés par le Conseil des Na~ions Unies pour la Namibie. Par leurs votes

positifs, ils reconnaissent sans réserve le rang de priori té élevé que les

Nations Unies ont assigné à la solution de la question de Namibie.

Avec l'adq»tion de ces projets de résolution, le Conseil des Nations Unies

p)ur la N8IIlibie ,a donc un mandat remuvelé p)ur p)ursuivre ses activités à l'appli

de la cause de la Namibie. Nous espérons sincère.nt qu'apr~s avoir agi pendant

20 ans conne Al~torité administrante de la Namibie, le Conseil pourra enfin être

libéré de ses fonctions dans un proche avenir par l'accession du Territoire à

l'indépendance. Bntre-temps, les Membres peuvent être certains que le Consei 1

consacrera toute son énergie. s'acquitter au mieux des responsabilités que lui a

confiées l'Assembll!e.

A cet égard, le Conseil tient. relever avec satisfaction la déclaration du

secrétaire général, le rapport de la CinquUNe Co!llftission ainsi que le rapport oral

du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires relatifs

aux incidences financières des recommandations du Conseil contenues dans son

raplDrt (A/41/24 (Partie I)/Corr.l). Il ressort de ces rapp)rts qu'une ouverture

de crédits s~plémentairesde 4 499 800 dollars et une redistribution des

ressources existantes permettra lent de mettre en oeuvre tous les programes.

C'est avec satisfaction que je constate que l'Assemblée a appmuvé les

recol1lllardations concernant l'affectation de personnel supplénentaire aux selrvices

qui desservent le COnseil, et le reclassement d'un poste du secrétariat du Consei 1
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de la classe P-3 au gr-'e P-4 l l'aide d'une redistribution des postes et une

assistanee t8lllPOra ire d_nJ6e par le Départ••nt de l' infor.t lon et le

Départe_nt du service des conférences qui sera couverte par les ressources

existantes de ces a6part...nta.

Bn ce qui concerne la reco_nl!ation du ConBeil la l'effet de recluser le

poste du secréta ire du COnnU de la clu.e 0-1 au g1'-'e D-2, figurant au

paragraphe 39 du chapiue II dll docu_nt A/41/24 (Partie II), nous so..s heureUll

de constater que le CCQAB, dana son rlPport oral l la Cinqui.. Co_ission, a

déclaré que si l'As.llbl'e générale acceptait la propoeiUon du ConseU, cela

p)urrait être fait par r..Ustribution des postes. Btant dcnné que l'Assellblée

générale a 46s01'_18 approwé les reco_nl!ations du Conseil, en particulier la

reconnandation C, le conseil pour la __ibis es~r. que le Secréta ire général

pourra trouver un poste de D-2 V8cant dans le syst~_ pour appliquer la décision de

l'Asselllblée.

Une fois de plus, je re.rcie toutes les délécJaticns qui ont appuyé les

projets de résolution sur la __ibie.
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Le PRESIDEtfl' (interprétation de l'all)lais) : Confo:mérent à la résolution

31/152, en date du 20 décembre 1976, je donne la parole à l'Observateur de la South

West Aftica Pe~le's Organi~atton (S.PO).

M. GURIRAB (SOuth west Afdca People's Organization (SWAPO)]

(interprétation de l'all)laill) : Je vous remercie, Ibnsieur le Président, de bien

vouloir Ile donner la parole. C'est un grand plaisir pour moi que de vous saluer à

nouveau' la pr:ésidence.

Au cours des deux derniers mis, l'Asllellblée générale a exalliné la question de

N_ibie en deux occasions distinctes : à la quatorzUlIIe session extraordinaire de

l'Assalllblée générale consacrée' la question de Namibie et, actuelle.nt, au COl'r:'S

du débat de l'Msellblée générale consacré de la quttstiOlll de Nallibie perpétuellEllent

ina::rite li l'ordre du jour - cette année, sous le point 36.

La délégation de la SOuth west Afd,=a People' s Organization (SWAR» a eu la

posaibilité d'intervenir en ces deux occasions. Sa position feœe sur la situation

critique en "_ibie et relative à la Namibie est bien connue. Par cmséquent, je

n'ai nullement l'intention de rouvrir le débat' ce stade, lié. si notre pays

continue à br61er, si les souffrances de notre peuple empirent et si les actes

d'agression militaire et de terrorisme d'Etat de Pretoria continuent d'infliger de

dures épreuves et des destructions injustifiées en Namibie.

Je vo\drais~ cette fois, tout d'abord ranercier les représentants qui, au nom

du Conseil des Nations unies pour la Namibie, ont· présenté avec talent les projets

de résolution et les ont recomandés pour adoption unanime par l'Assemblée, afin

d'assurer de nouveau le peuple namibien opprimé en lutte et son lIDuvement de

libération, la S1APO, son seul représentant authentique, que la cOlll\lunàuté

internationale partage leur angoisse et leurs aspirations à la liberté.

Les projets de résolution visaient deux objectifs essentiels. Premièrement,

il s'agissait de réitérer la position bien connue de l'Organisation des

Nations Uni_ à l'égard de la Namibie, car c'est à l'Organisation qu'inconbe la

responsabilit.é directe du Ter rite ire, et d'encourager ia connunauté internationale

à fournir un appui politique accru et soutenu et tous types d'assistance matérielle

à la SWAPO pour permettre à notre lIDuvementd'intensifier encore davantage la lutte

dans tous les dama ines du combat, notannent la lut te armée, pour libérer totalement

notre patrie. cette position reflète un consensus global solide à l'égard de cette

question et détermine l'exigence de l'indépendance i1llllédiate de la Namibie.
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Deuxi...nt, il s'agissait de définir les ebstaoles concrets qui continuent

d'enpêcher l'accession de la Nallibie Il l'ind6pendanee et de désigner ~_nt les

Etats dont la politique et les activitéa sont aujourd'hui direct.ent responsables

de l'inpaue actuelle. Ces Btats contribuet en effet ~ perpétuer les souffrances

indicibles de notre peuple, dont la liberté dépend du Q:)uverne.nt actuel des

Etats-Unis, qui continue ~ insister sur la politique aboll1nable et rejetée du

couplage et à lier notre indépendance ~ des questions _tr1n.~ques et sans

pert inenee, COIBe le re ua it des forces internationalistes cubaines de la

République populaire d'Angola.

Ces objectifs que visent les projets de résolution refl~tent vrai_nt le

sent_nt de la majodté écrasante des Etats Mellbres de l'Organisation des

Nations Onies. C'ellt là l'attitude correcte. Il s'agit de la _intenir jusqu'à oe

que nous ayons ta:ouvé le. lIOyens efficaces qui nous pel'Mttront de lever ces

obstacles inj ust ifi ables.

Il va sans dire que tant que ces problè.s ne seront pas exalliné_ et résolus

de IIllnUtœ appropdée, la résolution 435 (1978) du conseil de sécurité, qui a fait

l'objet de tant de publicité et que nous soutenons toujours, ne pourra atre II1se en

application.

Qui, ~s lors, est reeponeable de l'hpal!lH? Qui, ~s lors, fait obstacle à

l'application de la résolution 435 (1978)? Qui, da. 101'8, fait dbstacle au progr~s

dans ce dQllllline? ce n'est pas "e peuple naJlibie qui souffre, ce ne eont pas ses

_ls qui ont appuyé la décoloni..atlon de la N.ibie. C'est Pretoria, washington et

d'autres encore.

A la fin de la sessian extracxd inaire de l'As.llblé_ généra le consacrée à la

N_ibie, j'ai été contraint de .'A.ver contre certaine_ déclaratiœ. faites dans

le cadre du d6bat et des explications de vote par plusieurs Btats, qu i ont

_nifeete.nt défomé les faits pour protéger le dgiBe raciste de Pretoria et pour

fournir des prétextes au ..intien du statu quo en Na1libie. Une foie de plus, je

suis contraint de le fa ire _intenant.

J'ai entendu deux explications et réser...s exprhées par des délégations qui,

depuis des années, font la .... choae. Hous ne SOlneS pas convaincus, et le

prétendu consensus qu'elles préconisent est inutile et n'a pas de sens pour nous.

Ce sont des amis de Pretoria et ce sont eux qui ont préféré S81' vil' leurs intérêts
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égobtes et continuel' d'avoir ecch aux reSBOurces minérales et aux matières

pre.Utres de Nambie, pillées par les pays occidentaux et leurs sociétés

transnationales au détrÜBent des générations présente et futures de Namibie.

Contrairement Il ce qu' i 1& disent, les souffrances de notre peuple ne les

préoccupent pas vraiJllent. Hi l 'histoire ni leurs cont_porains ne se souviennent

les avoir w prendre fait et cause pour 18s luttes que les peuples ont _nées pour

Mt tre un t eme à la daaination coloniale et se 1 ibérer • Ill' ont toujours été du

côté des oppresseurs, la plupart d'entre eux étant d'ailleurs eux-mêMs des

~presl!leurs. Ils sont aujourd'lui l'une d8S causes de nos cUffic:ultés et il. ne

participent vrai_nt pas Il notre recherche de solutions au problè_. On a troUllé

des excuses, on a ~ritiqué la lutte a~ée, liais on n'a rien dit des causes

profondes qui ont _né le peuple NUlibi.. Il prendre les arJlles et à s'engager dans

la lutte armée le 26 août 1966. On n'a rien dit de la .iUtadsation de la Hemib1e

ni de la transforution de 1& Hallibie en un vaste bastion du régi_ raciste.

Certaines déc:larations ont été faites par ceux•••
~""==

Le PRBSIDBIfl' (interprétation de l'anglais) 1 Le &ilai de 10 sinutes

accordé pour cette déc:laration a expiré. Je prie donc l '<bIervataur de la SWAPO de

bi., vouloir terlliner son inter'Mntion.

M. GURIRAB [South West Africa Pe~le'. 01'9&nlzation (swaPOl

(interprétation de l'anglais) : Je vous r.ercie, Monsieur le Président. Je suis

just_nt sur le peint de teminer. Quelques-unes 4e ces déelarations ont été

faites par ceux qui fournissent de. arM8 l certaines forces en Iran mais qu i,

néaJllOins, cri tiquent la lutte anaé.. La désignation de la S.PO en tant que seul

représentant authentique el été aentiannée, Mie c'est vouloir vrat.ent en fa ire un

ho_a de pa ille pour•••

Le PRBSIDIlHT (interprétation de l'a~lais) 1 Je suis désolé, les

10 .inutes allouées sont écoulées.

L'Asseml'. a ainsi achevé l'exa..n du point 36 4e l'ordre du jour.

La s.Me est lev" l 18 h 10.




